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Adoplion de l'artiele 5, 

Art. « 

Amendement ne 31 de M. Cherrier: MM, Cherrier, le secrétaire 
d'htut la France d'ouirciner, — Retrait, 

Alu, \ de l'a | 

“rt 

une ' ' de M. Manreau: MM. Mancean, le Pr: ident 
de ja mini 1, — Amendement desenu sans objet, ainsi que 
la ‘ 

in. S 

\M | ident de la Hithission, 

iucndement ne 39 de M. Charles Benoist: MM. Charles Benaïst, 
le ident de la munission, — Retrait de la première partie 
de l'amendement et rejet, au scrutin, de la deuxième partie. 


Moro Giallerri, 


MA. 


140, 


Faset, de 
Retrait. 


Amendement ne 4 de M. Favel: 


le prsident de la commmi n, La 


insérer un artllule 


Cherrier tendant à 


ad tt M. le président d à conunis-ion, — Atmndement 
sans objet 

tri } 10 \d \ 

tre. 11 

ue ment ne 1? de M. Ap'onse Denis: MM. Pau, le prési 
dent la cormtm lon. — Helrait, 

Aloplion d l1 "le 

Art. 12 

Aime nieme ne 9 de M, Ranaivo, au nom de la commission 
des terril d'outre-mer, et ne 13 de M, Alphonse Denis: MM. Île 
ra} leur pour ani le président de la conunission, Teitgen, 
hi e de la France d'outre-mer, — Retrait. 

\mendement ne 44 de M. Alphonse Denis: MM. Paul, Lacaze, 


le président de la commission, — Rejet au scrutin. 
idootion de l'i 


Art. 13 et 15. — 


\inendements me 435 de M. Kriegel-Valtrimont et ne 52 de 
M. Ranaivo, tendant à insérer des articles additionnels: M. le pré- 
sident de la commission, — Retrait, 
bermande de <eronde délibération, MM. le président de la com 
hus-ion, le président, 
#2. Rappe! d'inseriplion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat } No 
l 
#3. — Renvois pour avi P. 807). 
4. —- [EN rl n de projets de Jui (p 3857), 
15 — Dépot de propositions de loi p 307). 
15. Dépôt de propositions de résolution (p. 3858). 
#7. — Dépôt de rapports (p. 38). 
28. — Dépot d'un avis (p. ES). 


_— Dépot d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union française 


l IRON). 


20. — Dépot d'une décision de rejet par le Conseil de la République 
p EwA 

21. Dé, le projets de loi modifiés par le Conseil de la Républ'que 
l IN yt 

22. Dé d'une proposition de lui modifite par le Conseil de la 
République (p Ho). 

23. Adoptions conformes par le Conseil de la Républiqne (p. 2859). 


jour P Sn). 





PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séince est ouverte à quinze heures. 


Le 
PAOCES-VEREAL 


M. le président. le procs-verhal de la séance du m: 
12 juillet à été affiché et distribué, 

HD n'y à pas d'observation 2. 

Le prucès-\crhal est adopté, 


tt 
DEMSSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M, Ja 
Verneuil, élu con<eiller de Ja République, déclare se déme'tie 
de son mandat de député. 

Acte est donné de cette démission qui sera nolifite à M !e 
président du Conseil de la République et à M. le ministre Le 
l'intérieur, 


—J3— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. Delmotte avec demande le 
discu<sion d'urgence, une proposition de loi tendant à étendre 
aux départements du Nord et du Pas-de-Calais les dispositio 
du décret-loi du 8 auût 1935 relatif à la protection des ex 
souterraines. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 11184, distribués 
S'Il n'y à pas d'oppo-iliun, renvoyée à la commission de 
térieur., (Assentiment. 

Il va être procédé à l'afiic=-age et à la notification de là 
demande de discussion d'urgence. 


FN" re 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Barrot, avec demande de 
cussion d'urgence, une proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder au département de Ja Faut:- 
Loire un secours d'urgence pour les cultivateurs sinistrés À 
Ja suite des orages de grèle à 2 juillet 1955. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11183, distribuée rt, 


s'il n'y à pas d'opposition, revoyée à la commission des 
linance<, (Assentiment.) 
IH va être procédé à l'affichage et à la notification de à 


demande de discussion d'urgence. 


m É — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
début de la proposition de loi n° 9551 de M. René Pleven :t 
plusieurs de ses collègues tendant à obtenir l'augmentation ‘4 
nombre des ingénieurs du corps du génie rural (n° 10104). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à Ja su € 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet ** 
loi n° 9742 et de la lettre rectificative n° 10250 au projet (° 
loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices elos tt 
d'exercices périmés (n° 11138). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in estenso de la présente séance, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet ce 
loi n° #51 abolissant la peine de la confiscation des Biens « 
venir prévue à l'article 37 du code pénal (n° 11065). 

Mais une opposition à élé formulée et sera insérée à la suit: 
du compte rendu ja erlenso de la présente séance. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la pro] 
sition de loi, n° 2538, de M. Deixomne et plusieurs de sc; 
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collègues tendant à l'organisation du service de santé scolaire 
et universitaire, (N° 3539-4967-6611-7226-11151.) 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à la 
suite du compte rendu in erfenso de la présente scance, 


En conséquence, ces voles sans débat sont retirés de l'ordre 
du jour. 


— 0 — 
REPRESSION EN MATIERE D'EPIZOOTIES PROVOQUEES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans éebat, 
conformément à l'article 36 du règlement, 1° du projet de loi 
n° 7984 complétant le code pénal par un article 454 bis en vue 
de réprimer la destruction de certains an:maux par des épizoo- 
ties provoquées ; 2° de la proposition de loi n° 6573 de M. André 
Bardon ayant pour but d'enrayer les progrès de Ja myxomalose 
par la répression pénale de sa propagation. (N°* 3729, 10997.) 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
M. le président. Arf. 1°. — Le code pénal est complété par 
un article 4354 bis ainsi conçu: 

« Art. 454 bis. — Toute personne qui aura volontairement 
fait naître où qui aura volontairement contribué à répandre 
une épizovlie chez les animaux énumérés à l'article 452, chez 
les chiens, les chats, les animaux de basse-cour ou de volières, 
les abeilles, les vers à soie, le gibier et les poissons des lacs 
et rivières, sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq 
ans et d'une amende de 25.000 F à 2 millions de francs. La 
tentative sera punie comme le délit consomimné. 

« Toute personne qui, en comimuniquant sciemment à un 


animal quelconque une maladie contagieuse, aura involon- 
lairement fait naître ou aura involontairement contribué à 


répandre une épizootie dans une des espèces précilées, sera 
punie d'une amende de 24.000 F à 1 million de francs. » 


Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adomté.) 

« re. > À 
( \dopté } 


— La présente loi est applicable à l'Algérie. » 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi complétant le code pénal par un article 454 bis 
en vue de réprimer la destruction de certains animaux par des 
cpizooties provoquées, » 

Il n'y a pas d’opposilion ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projel de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 2 de Ja Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d’un délai 
maximum de deux mois, à compter du dépôt du texte sur son 
bureau, 


DER 7e 


INTERDICTION D'ACCES DES PORTS FRANÇAIS 
POUR CERTAINS NAVIRES ETRANGERS 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de Ja proposition de 
loi n° 10274 de MM. Reeb et Tanguy Prigent, tendant À inter- 
dire l'accès des ports français et de l'Union française aux navi- 
res battant pavillon Panama-Honduras-Libéria. 


La commission conclut à une proposition de résolution. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L Assemblée, consulté À dé ide de Passer à la proposilion de 
résolution.) 








M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à provoquer 
la réunion d'une conférence laternationale de tous les pays 
signataires de conventions maritimes internationales, en vue 
d'éliminer les navires battant pavillon de la Panhonhib de la 
concurrence loyale qui doit exister normalement entre les 
marines marchandes, notamment en leur interdisant l'accès des 
ports desdits pays, » 


Je mets aux voix Ja proposition de résolution, 


(La proposition de résolulion, muse AUL Voir, est idoptée.) 


on VU 
ADMINISTRATION DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le 
conformément à l'article 96 du réglement, du projet de loi 
h° 10700 tendant à la prorogation du mandat des administrae 
teurs des organismes de sécurité sociale et d'allocations fami 
liales et à la fixation de la période au cours de laquelle auront 
lieu les élections des conseils d'administration des caisses 
primaires de sécurité sociale et des cuisses d'allocations fami- 
iiales (n° 10732), 


vole suüulis débat, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer u l'arli le unique.) 


M. le président. « Article unique. Le mandut des admie 
trateurs des caisses primaires de sécurité sociale actuellement 
en fonchons est prorogé jusqu'à Ja date de l'installation des 
conseils d'administration nouvellement élus. 

« Il sera procédé au renouvellement des conseils d'adminis- 
tralion des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses 
d'allocations familiales avant le {S novembre 1955, à une date 
qui sera fixée par décret, » 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 


L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution. le Cons 
de la République dispose pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compler du dépôt du 
texle sur son bureau, 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, 
DES LOIS CONSTITUTIONNELLES 
DU REGLEMENT ET DES PETITIONS 


Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Fexamen 
demande de pouvoirs d'enquete présentée par la commission 
du suffrage universel, di lois constitutionnelles, du 
ment et des pétitions. 


J'ai donné lecture À l'Assemblée de 
de la deuxiéme séance du $ juillet, 


d'une 


1ègle- 
celte demande au rours 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la demande présentée par la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelle 
du règlement et des pétitions, 


L 
(L'Assemblée. con ultée, acceple celle demande \ 


M. le président. En conséquence, conformément à Particle 91 
du règlement, les pouvairs d'enquête demandés sont octrovi 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutiune 


nelles, du règlement et des pétitions. 
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OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE CONSTANTINE (2 COLLEGE, 1" CIRCONSCRIPTION) 


Octroi d'un deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution d'un rapport 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
deuxieme demande de délai supplémentaire pour la distribu- 
tion du rapport du 2 bureau sur les opérations électorales du 
département de Constantine (2° collège, 17 circonscription). 


Le 2e bureau demande un délai supplémentaire d'un mois. 
» 


I n'v a pas d'opposition 
Le délai supplémentaire est accordé. 


_— 11 — 


AMMISTIE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: 1 du projet de loi n° 9253 portant ammistie dans les 
tesritoires d'outre-mer; I. des propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Ducles et plusieurs de ses collègues, n° 1126, ten- 
dant: a) à accorder l'ammistie à tous es démocrates d'outre- 
mer condamnés en raison de leur participation à la Intte anti- 
colonialiste de leur peuple; b) à U cessation des poursuites 
envers lous les démocrates d'outre-mer emprisonnés préventi- 
vement où poursuivis pour les mémes moufs; 2° de M. Jacques 
Dueclos et snsiours de ses collègues, n° 6347, tendant à aceor- 
der l'amnistie aux parlementaires malgaches et aux patriotes 
malgaches poursuivis à l'occasion des événements de 1947; 
ue de M. Ranaivo Jonah, n° 8221, portant amnistie de certains 
crimes, délits et contraventions commis à Madagascar à l’occa- 
sion des divers événements qui s'y sont produits de 1945 à 
1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, n° 8549, 
tendant à accorder l'ammnistie pour les crimes, délits et contra- 
ventions à caractère politique, commis dans les départements 
et terriluires d'outre-mer et dans les territoires et Etats asso- 
ciés avant le {1% mai 1954: 5° de M. Aubame et plusieurs de 
ses collègues, n° S55%0, tendant à l'ammistie de certains crimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire française, à 
Madagascar et en Algérie; IN. des amendements n°° 312, 313, 
14 de M. Daniel Maver, n° 321 de M Mamadou Konaté, et 
n° 340 de M. Gabriel Paul, relatifs à l'ammistie dans les terri- 
toires d'outre-mer et disjoints du rapport n° 3573 de M. Duveau 
relatif à l'amnistie (n°° 10044, 10489, 10631, 10843). 


Le 21 juin 1955, l'Assemblée nationale a entendu les rap- 
porteurs, 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, je n'interviens très 
brivvement dans ce débat d'ammistie que pour affirmer une 
fidélité à des principes que J'avais déja défendus en d'autres 
circonstances, 


Je volerai les propositions qui nous sont soumises parce 
qu'elles sont nécessaires. 

Méme n'aurais-je pas vu d'inconvénient à ce qu'elles vinssent 
plus rapidement en discussion, car j'ai la conviction que plus 
une répression a été vive, brutale, voire sanglante, plus 
l'amnislie doit être rapide et large. 

En matière politique, jamais l'amnistie n’est un signe de 
faiblesse, Elle est au contraire un signe de la sagesse qui voit 
l'avenir, un signe de furce qui ne le redoute pas. 


M. de Moro-Giaflerri. Très bien! 


M. Jacques Isorni. Elle doit être le corollaire indispensable de 
toute répression. 

Je sais que bien des faits sont qualifiés de faits de droit 
couumun et sont l'objet de condamnations de droit commun. 
Mais si, à l'origine, 1 y à un véritable mobile polilique, j'avoue 
que du point de vue de l'individu qui les a commis et de l'in- 
tention qui l'a fait agir, il est difficile de ies considérer exclusi- 


vement comme tels. 





Dans le cas de Madagascar, qui à, [eu merci! retrouvé je 
Calme, l'ammistie s'avère d'autant plus nécessaire que le retour 
à l'ordre a contraint les autorités à de graves mesures, 


Notre pensée ne peut oublier les innocentes victimes de Ja 
rébellion. Mais nous n'avons pas le droit de nous dissimuler 
que beaucoup d'hommes sont morts dans la répression et que, 
mi vence ou indirectement, de nombreuses familles en ont 
subi l'épreuve. 

Il ne parait pas injuste que ceux qui vivent enrore, empri- 
sonnés où condamnés Tibérés et qui en furent solidaires, en 
aient comme une sorte de douloureux bénétice. 


Est-ce une théorie audacieuse que de prétendre que, dans 
les drames de toute répression politique, il existe une véri- 
table réversibilité des souffrances et qu'il en faut terur 
compte lorsque l'heure est venue d'apaiser les esprits et 1es 
cœurs ? 

Je suis heureux de voir que nous allons étre appelés à voter 
sur des textes dont certains émanent de nos collègues MM. Min- 
joz et Daniel Mayer, comme je regretie que, lors de la discussion 
et du vote de la loi du 6 août 1953, ifiniment moins large 
que celle que nous allons voter, ils n'aient pas fait preuve de 
la mème compréhension, que nous ne les ayons pas trouvés à 
nos côtés et qu'ainsi les socialistes français aient, dans ce 

nd débat, oublié, pour ne pas dire renié, la tradition qui 
es avait si souvent associés, comme une de leurs raisons d'être, 
aux armnisties généreuses. 

C'est nous, nous qu'on traite de modérés et de réactionnaires, 
qui désormais avons repris celle tradition, et c'est nous qui 
nous sommes battus pour elle. 

Messieurs les socialistes, il ne vous sera plus possible d'effa- 
cer dans l'opinion publique la trace de cette hostilité, contraire 
à vos principes, mais aussi contraire à la recommandation que 
vous adressait Léon Blum en juin 1%44 lorsque, pensant à l'ave- 
nir de la France et aux événements qui se produiraient à la 
Libération dn pays, il écrivait, dans wne page admirable que je 
ne puis lire tout entière à cette tribune parce qu'elle se sitre 
un pen en dehors du débat: « Ne mettez nulle entrave à la 
réconciliation nationale ! » 


L'amnistie, il serait trop facile de me la demander jamais 
que pour ses amis ou pour ses proches, C'est aux adversaire, 
méme Jes plus durs, même les plus impitoyables, qu'il faut 
savoir Taccorder, C'est cela qui lui donne son vrai mérile 
C'est cela qui lui confère sa haute signification sociale et 
nationale, 

Pour ma part, c'est dans cet esprit que j'approuve et que 
je voterai les d:sposilious qui nous sont soumises. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Velonjara. 


M. Pascal Velonjara. Mesdame:, messieurs, nous allons ahor. 
der l'examen de la loi d'amnistie dans les territoires d'eutre- 
mer, 

Je ne veux pas manifester iei une opposition systématique à 
une proposition de loi qui ne tendrait qu'à exprimer outre-mer 
la générosité de la France: j'entends seulement apporter quel- 
ques éclaircissements à celte Assemblée quant aux motifs 
exposés par les différents auteurs des textes qui nous sont 
soumis, 

Certains ont dit qu'il fallait accorder un pardon, un oubli à 
des démocrates et patriotes malgaches ou à des délinquants 
pr maires où auteurs de crimes ou délits commis en des temps 
différents. 


Je veux shaplement vous mi gl que l'ile de Madagascar 
possède à l’Assemblée nationale eing représentants: deux 
citoyens français et trois autochtones ou représentants de: 
autochtones, 


Fn ce qui concerne les deux représentants des Français de 
la Grande Ile, je ne pense pas que leurs électeurs les aient 
mandatés pour réclamer l'amnistie. 

Parmi les députés autochtones de Madagascar, j'ai l'honneur 
de représenter ici le peuple qui a le plus soutlert de la rébel- 
hon. Or, au cours de ma récente visite à ma circonscription, pas 
une voix ne s'est élevée pour me demander de soutenir devant 
vous la nécessité d'une loi d'amnistie. Selon mes électeurs, une 
telle loi traduirait 4la faiblesse du Gouvernement français €! 
échapperait à la conception qu'ils ont de la séparation des 
pouvoirs. 


lei, nous votons des lois. Tous les agents d'exécution se 
trouvant à Madagascar les appliquent avec une conscience fran- 
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çaise totale, admettant des circonstances atténuantes. tenant 
compte de toutes les considérations générales se rapportänt aux 
procès soumis à nos juges. Des défenseurs compétents ent 
assiste les coupables. 


M. Maurice Kriegel-Vairimem. Les témoins ont élé supprimés 


avant les procès. 


M. Pascal Velonjara. Je vous en prie, mon cher collègue ! 
Vous pourrez sans dou'e exposer votre point de vue tout à 
l'heure. 

Alors que tous les moyens de recours ont été épuisés, lon 
veut maintenant, en sonmume, inviter l'Assemblée rrationale à 
juger l'affaire. En effet, les défenseurs s'étaient adressés à M. le 
Président de la République pour obtenir la grâce des condamnés, 
leur libération conditionnelle ainsi que toutes autres mesures 
hbeératrces, Aucune ressource n'a donc été nég'igée. 

Or, on vient, aujourd'hui, essaver de surprendre la religion de 
FAssemblée en proposant une mesure d'smnistie, une mesure 
d'oublhi et de pardon. 

J'admettrais, mesdames, messieurs, que nous acceptions d'ou- 
bier le passé, ancien ou récent, s'il s'agissait ST pp d'une 
ailare politique, de délits d'opunion. Mais quand il s'agit d'actes 
cruminels, tombant sous le coup du droit commun, qui ont été 
examinés et jugés aprés délibération par des magistrats, je ne 
pense pas qu'une armoistie prononcée par le Parlement suit de 
halure à soutenir l'appel au calme et à l'apaisement. 


Je vous citerai les paroles prononcées ici par un de nos col- 
ligues, le 21 juin 1955. 

M. PRenbahmed nons à dit qu'en Algérie le sang coulait, que 
des citoyens français étaient terrorisés et que des mesures 
fermes et justes élaient réclamées pour la sauvegarde du pres- 
tige de la France et le maintien de sa présence dans tous ces 
territoires. 


Or, aujourd'hui, tn plaidant l'oubli, l'oubli de eenx qm 
sopt imorts pour la cause francaise, de leurs familles, de leurs 
veuve<, je mme demande si l'on ne risque pas de créer une 
situalion grave, 


NE André Gautier. Vous accomplissez une bien mauvoise 
Psogrie | 
gne ! 


M. Pascal Velonjara. D'après vous! 


M. André Mercier. En tout cas, vous êtes à la tribune et 
Fseta est au bagne ! 


M. Pascal Velonjara. Si Rasela est au bagne, c'est à cause de 
ses propres actes. Chacun est responsable de ses actes. 

Je volerai le texte gouvernemental, parce qu'il s'agit d'un 
texte présenté par un gouvernement auquel j'ai accordé j'inves- 
Uture et plusieurs fois la confiance. Mais je demande tout parti- 
culièrement que ne soit pas inséré, dans la rubrique ÎV de 
l'article 1%, l'alinéa : « €) Incidents de Tamatave du 16 août 19%6 
(mulitaires débarqués du paquebot He-de-France) ». 


Les responsables de ces incidents ne défendaient ancunement 
une revendication politique; il s'agissait purement d'une ques- 
Uon de racisme. 

Des tirailleurs malgaches débarqués à Tamatave ont vu des 
policiers comoriens le long du quai et en quelques endroits en 
ville. Pour une raison sur laquelle je n'ai pas besoin d'in- 
sister ici, quant aux détails, ils se sont livrés à des massacres 
dans un heu saint, dans une mosquée, 


Et ces gens qui n'avaient jamais participé activement à la 
poutique se sont trouvés condamnés. La plupart d'entre eux, 
d'ailleurs, ont purgé leur peine et sont maintenant hbérés. 


Aujourd'hui, certains veulent considérer les faits en question 
comme poliliques, 1} me semble que ce serait un peu exagéré, 
Je vous demanderai, mes chers collègues, d'écarter les auteurs 
de ces faits du bénétice de l'amnistie, parce que, j'y insiste 
il ne s'agit nullement d'une affaire politique. +! NE 


Une mosquée à été profanée, des musulmans ont été insulté< 
Les coupables n'ex winalent par là aucune revendication poli- 
tique. Ils se sont livrés à des actes de malproprelé dams ka 
Inosquée pendant les heures de prière, Mon ami Said Moham- 
med.Cheikh confirmera certainement mes dires. 


Je demande done l'exclusion de ce chapitre de la proposition 


#9 d'amnislie soumise aujourd'hui à l'examen de l'Assem- 





M. Diawadou Barry. Voulez-vous me permetire de vous inler- 
rompre ? 


M. Pascal Velonjara. Bien volontiers, 


M. Diawadou Barry. Mon cher coll que, Vous savez que j'a 
beaucoup d'estime pour vous, Je ne voudrais vous causer 
aucune peine, mais j'avoue qu'en mon âme et conscieme je 
ne comprends pas très bien cette positon d'un élu malgache 
de Madagascar. 

On nous propose une doi d'amnistie concernant des événe- 
ments douloureux que nous connaissons et que nous regret- 
tons tous. Beaucoup de vos compatriotes se trouvent présente- 
ment en prison. Cette loi d'ammislie est en leur faveur: je 
ne comprend vraiment pas certaines réserves qne vous semblez 
faire dans votre intervention, (\Wpplaudissements à l'extrême 
qgaucke.) 


M. Pascal Velonjara. Je -ui- Wii heureux de la remarque 
que vient de formuler M. awadou Barry, tuts je dois 
rappeler publiquement que lors de la discussion de la lot 
d'armmmistie de 195: c'était mon cotlèéeme M. Ranarwo lui-mmeéme, 
ici présent, qui avait demandé la d<jonction des disposilions 
relatives à Madkigascur, 


M. Louis-Paul Aujoulat. te n'est pas ce qu'il a fuit de mieux. 


M. Pascal Velonjara. Je n'en sais rien, monsieur le mimisire. 
IL l'a fait pour des motifs qu'il a exposées longuement et que 
je n'ai pas besoin de reprendre, 

Par la suite e’est encore lui qui a déposé, pentétre pour 
des raisons personnelles, une propositionn de Jor, mais qui 
n'a jamais réuni l'unanimité des représentants malgaches dans 
celte Assemblée, 


M. Diawadou Barry. J'avoue ne rien comprendre. 


M. Pascal Velonjara. Moi, je comprends parfaitement, Il est 
en tout cas une chose que M. Barry admettra, c'est que nous 
ous approchons de la tin de li législature, Je n'imsisterat 
pas longuement sur Finfluence de ce fait sur cerlains votes, 
Je me bornerai à constater que tout ce qui était hier rejeté 
par mon collègue Ranaivo est aujourd'hui reconnu soutetable. 


En qualité de représentant de Madagascar élu par les 
aultwchiones lout eu élant citoyen français. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Eli par le Gouvernement, 


M. Pascal Velonjara. .. et comme élu des eiloyens français 
du premier collège, duns une assemblée municipale, je vous 


déclare que cetle loi d'ammistie n'a jamais reumm Funanimine 
des voix des Malgaches, 

Ce sont des représentants métropolilains appartenant aux 
divers groupes de l'Assemblée qui ont déposé une propostthon 
de loi concernant Madagascar et non pas nous, représchlants 
de la majorité de Madagascar, 


M. Louis-Paul Aujoulat. \oulez vous mme permettre de vous 
interrompre ? 


M. Pascal Velonjara. \olontivrs. 
M. Louis-Paul Aujoulat. Monsieur Velonjara, éles- vous an 


courant de Lx prospection qui à été faite à Madagascar dE ny 


a pus longtemps au sujet du probleme de larmnistie ? 


Les pétitions en faveur de Tl'ammnistie ont recueilli de 
dizaines de milliers de signatures, sans grand effort d'ailleur 
non pas eulement dans haut plateaux, Minis aussi dan 


les regions côtières et môme dans le Sud de Madagascar, C'est 
dome File tout entière et non pas seulement Ja région des 
hauts-plateaux qu est favorable aux mesures sur lesquelles 
nous allons nous prononcer aujourd'hui. 


M. Arthur Giovoni. M Velonjara h'a jathai entendu parker 
de cela ! 


M. Fily-Dabo Sissoko. Voulez-vous me permettre une obser- 


Val ! 


M. le président. l'our que la di-cussion du projet de loi soit 
lermunmée <e sour, ituporte que les oraleurs ne soment pas con 
Lumment 1lerrormpus. La parule est à M. \elonjara pour ler 
amer son intervention, 
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M. Pascal Velonjara. M  Aujoulat n'ignore certainement pas 
qu'a Madagascar, il existe, cumtme partout ailleurs, des repré- 


setitutions locales, 


Or, jamais, monsieur Aujoulat, vous n'avez entendu au cours 
des reunions de l'assemblée représentative, des assemblées 
provinciales ou des assemblées municipales, lors même de la 
Vi-ile que vous avez faile à Madagascar quand vous étiez minis- 
Le de la France d'outre-mer, une seule voix qui vous ait 
demandé, au nom des Malgaches, l'ammistie des responsables 
de la rebellion, des véritables auteurs de la rebellion. 


D'autres ministres y sont venus après vous, monsieur Aujou- 
lat. Aucun d'eux n'a pu dire bei qu'il avait été saisi d'une 
demande d'umnistie pour des eruminels de droit commun. 

M. Louis-Paul Aujoulat, 1! ne s'auit pas de eruminels de droit 
Contrat 


M. Pascal Velonjara. À Madagascar, il n'y a pas eu de crimes 
nr x Les auteurs des erimes ont été juges par des magis- 
trals français et nous ne pourrions tout de mére pas soutenir 
ici que, dans les territoires d'outre-mer, il n'y à que des tor- 
magistrats inhumains qui n'appliquent pas 


Llotiuires tnt} uit 


lu loi 


Allons-nous soutenir aujourd'huwj que la justice n'v est pas 
rendue ? Monsieur Aujoulat, nous ne pouvons pas, NOUS, légi-- 
porter un tel jugement sur cenx qui sont chargés 
ipphiquer des lois que nous coufectionnons. 


teur: 
ut fuir« 


M. Louis-Paul Aujoulat, Er, tout cas, j'oppose un démenti for- 
tel à Vos propos. 


M. Pascal Velonjara. Vous les libre de soutenir une opinion 
qui he sera jamais la mienne, Je déclare solennellement, au 
hour des Francais et des autochtones Imalgaches de la circons- 
Hplhion que j'ai Fhonneur de représenter ici, que la loi d'am- 
nislie que nous examminons aujourd'hui est votre loi, Si donc 
elle est adoptée, c'est vous qui en supporterez les conséquences. 


Si de nouveaux troubles éclatent, si les mêmes événements 
se répelent, Vous ne pourrez plus nous accuser et prétendre 
que nous sommes faulifs, Vous devrez ässumer vos responsa- 
hilités, 


Ne venez done plus nous parler de Ja sévérité, de la fer- 
melé dont 1} faut user en ce qui concerne l'Afrique du Nord ; 
ne \enez plus nous soumettre lei des mesures à prendre à 
légara de nos fréres Algériens si, par ailleurs, vous plaidez 
pour l'oubli et la faiblesse, 


On accuse les Francais de bonne foi. patriote, qui viennent 
servir sous le drapeau de la France, à Madagascar, d'être inhu- 
mains. Les chefs de notre territoire, qui ont succédé à M. de 
Loppet, ont reçu une mission, 


Il a méme suffi que l'un de nos collègues aille accomplir 
celle mission que vous lui aviez confiée pour qu'il soit consi- 
déré let comme ayant commis des crimes à l'occasion de la 
repression, 


._Silne s'était pas rendu li-bas, jamais on n'aurait pu parler 
lei du calme que Vous invoquez aujourd'hui pour justifier le 
vole de Ja loi d'amnistie. 


En ma qualité de Malgache et de Français, je me permets 
d'exprimer la pensée de tous ceux qui m'ont envoyé siéger 
ici: la responsabilité de cette loi, ce sont ceux-là seuls qui 
à Voleront qui la supporteront. (Applaudissements sur divers 
'ancs.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission, 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et 
de legislation, C'est en ma qualité de président de la commis- 
sion que j'inlerviens pour répondre à M. Velonjara. 


Je tiens à dire que le texte rapporté au nom de la grande 
majorité de la commission est tout à fait modéré, 


Je ne saurais donc admettre les paroles excessivement péni- 
bles que vient de prononcer M, Velonjara. 


C'est dans un souci d'humanité et d'apaisement que nous 
nous sommes ralliés à un texte qui ne correspond d'ailleurs 
pas, pour certains d'entre nous, à notre sentiment. Mais ce 
n'est pas une raison pour que nous admettions des paroles 
aussi £raves que celles que vient de prononcer notre co:lègue 
de Madagascar, Lorsqu'on fait l'apaisement, ce n'est pas pour 
dresser les Français les uns contre les autres. 





M. Pascal Velonjara. On ne fait pas l'apaisement en prép:- 
rant le désordre. 


M. Mohamed Saïd Cheikh. Ceux qui ont tué des musulmans 
en prière ne sont-ils pas des criminels de droit commun ? 


M. le président. La parole est à M. Pierre Villon. (Applaudis- 


sements à l'ertréme gauche.) 


M. Pierre Villon. Le groupe communiste se félicite que T'As- 
semblée ait enfin décidé d'inscrire à son ordre du jour le débat 
sur la loi d'ammistie dans les territoires d'outre-mer. 


C'est le 12 janvier 1951, il y a donc quatre ans et demi, que le 
président de notre groupe, Jacques Duclos, déposait sa pro- 
position de loi, tendant à accorder l'amnistie à tous les démo- 
crates d'outre-mer condamnés en raison de leur participation 
à la lutte anticolonialiste de leurs peuples et à faire cesser. les 
poursuites du mème ordre en cours. 


Il renouvela cette proposition dès la nouvelle législature, le 
1S septembre 1951. 

Au cours de ces quatre ans, la répression n'a cessé de 
s'abattre toujouis plus brutale, plus impitoyable et arbitrar 
sur les peuples d'outre-mer. 


Aussi le groupe communiste, tant à la commission que 
devant l'Assemblée nationale et l'Assemblée de l'Union fra 
caise, h'a-t-il cessé d'agir pour que nos proposilions soient 
entin prises en considération. 

Il ne faut pas que de nouvelles tentatives de diversion et 
des mesures dilatoires s'opposent une fois de plus à une amni- 
Le qui, même si elle était aussi large et complete que non 
le désirons pour notre part, me serait jamais qu'une répuri- 
tion infiniment modeste, eu égard à ja gravité et à l'ampleu 
des crimes commis par la répression colenialiste, 


Il suffit de lire les différentes propositions d'origine parle- 
mentaire et le projet gouvernemental lui-même pour constat: 
la nature particulière et r'origine commune des faits à ammistie? 


Quand on étudie la longue liste des « événements », de 
« incidents », des « affaires » qui se sont produits dans les 
territoires d'outre-mer, on est amené, qu'on le veuille ou non, 
à découvrir qu'il s'agit là de diverses inanifestations d'un seul 
et même phénomène: l'aspiration commune et impétueuse de 
tous les peuples d'outre-mer à la liberté et à l'indépendance. 


Cette constatation est encore renforcée quant on ajoute aux 
événements cités par le texte de la commission, ceux qui en 
on été écartés et qui sont survenus dans les trois pays d'Afrique 
du Nori et les événements tout récents du Cameroun et de la 
Guinée, | 

La lutle des peuples vi-times de la colonisation est an<:i 
longue que l'oppression qu'ils subissent, Ce qui est nouvean, 
aujourd'hui, c'est l'ampleur et le niveau de conscience élere 
de cette lutte. 


Le premier événement qui donna naissance à ce change- 
ment qualitatif, c'est la victoire de la révolution sorialisté 
d'octobre. La prison des peuples qu'était Ja Russie des tsars 
allait devenir une félération librement consentie des peuples 
libres et égaux en droit. 

Avec l'aide fraternelle du peuple russe, les pays, hier encore 
arriérés, développaient leur économie, des écoles s'ouvraien!, 
les langues nationales brimées pendant des siècles se fixaient 
et la culture nationale s'épanouissait, Les esclaves devenaient 
des hommes, des illettrés devenaient des ouvriers d'élite, des 
savants, des artistes réputés, 

La deuxième guerre mondiale, avec son caractère antifasçiste 
et antiraciste, avec les promesses d'émancipation que les pui-- 
sances coloniales firent aux peuples opprimés, fut la seconde 
cause d'exalltation de leur volonté d'indépendance, Ceux-c1 
ont entendu la charte de l'Atlantique qui leur disait: 


« Les alliés respecteront le droit qu'a chaque peuple de 
choisir la forme de gouvernemént sous laquelle il veut vivre. 
Hs désirent que soient rendus les droits souverains et de libre 
exercice du gouvernement à ceux qui en ont élé privés par 
la force ». 

Ils ont enregistré avec joie l'affirmation par la charte des 
Nations Unies du « principe de l'égaité des peuples et leur 
droit à disposer d'eux-mêmes ». 

Les Afiicaine, les Maroraine, les Algériens et les Tunisiens qui 
avaient parlicipé activement à la grande bataille des peuples 
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coutre l'hitlérisme ont pris acte de la Constitution française 
votée en 1946, proclamant : 


« … La France entend conduire les peuples dont elle a pris 
la charge à la liberté de s'adiminisber eux-mêines et de gerel 
démocratiquement leurs propres affaires; écariant tout sysivine 
de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'igal 

s aux fonc!'io's publ ques et l'exet e 1nlividuel ou 4 ollec- 
ut des adroits et libertés pro lamm ou coufirniés lessus, » 


J:s v ont vu la confirmation juri li ue les promesses faites 
tant de fois pour leur demander des sacrifices au service de 
la libération de la France et j'< sont fondés à croire que ret 
ivte solennel léur donne le droit de s'élever contre la persis- 
lance et cont de ce que la Constitution appelle 


! ! nn 
« le svstème de colonisation fondece sur lariutraire ». 


e L'AMETava 


la troisième source de l'exaltation de la lutte lihératrice des 
peuples coloniaux est l'exemple donné par la ri volution popu- 
aire chinoise, qui à permis à 600 milions d'hommes de tra 
vailler pour eux-mêmes et non plus pour des maitres 1mipe- 
sies et à la Chine de s'afiirmer mine une grande puis- 


Fu 
sance mondiale, 

C'est aussi l'exemple du peuple coréen mettant en échec la 
ntil= Le AT ht ro LES TITI tos américains et l'exemple 


i } } tits | 
du peuple vietnamien qui font réfléchir tous les pe iples encore 


oporinmitrs 
.:. » 


I] faut ne rien comprendre ux changements qui se sont 
produits duns le monde: il faut se boucher sciemment les 
veux et les oreilles pour croire que les rat res, les arres 
tati es condamnations, 1rs obus et les hetu picres Poux « nil 
Velur à bi hi de ] irdente volent té di hherlr qui soul: ve des 
jeuples entiers, qui met « mouvement des continents entiers. 

Il ne faut rien unprendre à l'ampleur et au niveau de 
cCon<sclence de vite lutte ét] ' le des peupl « contre le joux 
colo | pour l'attribuer à de prétendues menées communistes. 

Les communistes soutiennent le droit de tous les peuples 
à disposer d'enx-mêm Le parti communiste est l'expression 
poitique des intérêts et des aspirations de la classe ouvrière. 

or, la classe ouvricre, Victime d | "pire Ï n el de l'ex] li i- 
lation capitaliste, est l'adversaire acharné de toute oppression, 
done aussi de l'o} pression nalion ile. 

cest pot quoi elle combat, à Ja fois, l'asservissement de la 


France par les impérialistes 


americains... 
M. Jules-Aubert Thiriet. Et ru=cez, 


M. Pierre Villon. et l'asservissement des pi uples coloniaux 
par la grande bourgecisie colonialiste française 


ri. LS on S.à Le 
Elle ce fait d'autant plus qu'elle sait qu'un peuple qui en 


opprume ua autre ne saurait étre lui-méme libre, 

Mais, en attribuant aux seuls communistes l'initiative du 
mouvement de libération nationale, ceux qui ont In nostalgie 
d'un passé révolu, d'une époque au cours de laquelle ils pou- 
vaient impunément piller les peuples coloniaux, s'isterdisent 
de voir que, au sein de ces peuples, des hommes aux opinions 
et convietlons Îles plus diverses sont soulevés pur le mème 
désir ardent d'abolir ie joug colonialists et luttent avec la 
méme abnégalion pour la liberté des leurs. Hs s'interdisent 
de voir la réalité objective du grand courant de libération qui, 
seul, peut expliquer -que des gouvernants, venus à la confé- 
1ence de Bandloeng, en instruments de limpériilisme améri- 
Cal, ü aient jus pu refuser de Voter les « dix principes » et 
en particulier ceux qui condamnent le colomialisime. 


Le courant est «si profond que ce n'est 1S seul ment dans 
la doctrine marxiste, mais encore dans les ilées généreuses 
«es encyclopeéldistes et de la grande révolution francaise, voire 


dans Île principe chrétien de l'égalité des hommes devant 
lieu, qu'il trouve sa justification, exactement comme notre 
jeume a justifi \ resistance à 1 Pres n nazie par toutes 


les traditions qui, à ua moment doiné, ont eu un caractère 
progressif, 


De même que la théorie 


barbare du racisme pouvait seule 
jus itier :, 


l'oppression de not e peuple par l'Allemagne, de 
méme celle Théorie resle la seule qui puisse encore servir de 
prelexte à la perpéluation de l'oppression coloniale. 


C'est pour faire tourner la roue de l'histoire en arritre que 


les bu Houciarres ue Lex] lort ii n coloniale ont. dd: s 1945, nee 
11 provocation de Se et les 40.00 morts du Conctantinois, 
avec les fusillades de Thiar ve, nu Sénégal, et de Douala, au 


mi 


Cameroun, tenté de noyer dans le sang celle volunté de libé- 
Talon, 





Depuis cette époque, reniant les promesses faites, bafouant 
la charts de l'Atlantique, violant la charte de l'O. N. U, et a 
Constitution francaise, des gouvernants, empressés à servir 
le > desselt s des eli ju S col muialistes les plus réaction naires, 
ont poursuivi dans tous nos territoires d'outre-mer une polt- 
tique de provoeation, donnant prétexte à des exécutions Mas- 
sives, à des arrestations, à des condamnations au cours de 
proces qui constituent de véritables parodies de justice, 

La répression à Madagascar, selon les déclarations du géné- 
ral Garbay, a coûté la vie à SOON) personm u moins sur 4 mil- 
lions d'habitants. M v eut 20.000) condamnations, 1.500 personnes 
environ sont encore emprisonnces, Parmi elles, les députés 
Raseta et Ravoahangy, le premier gravement malade. Condam- 
nés d'abord à rowrt, iis doivent encore, apres Ja commutation 
de leur peine, dermeurer douze ans dans la sinistre citadelle de 
Calvi puisque le projet du gouvernement Mendes-France, repris 
par la commission, le veut ainsi 


or. l'affa 1e de Madacs iscar à ét monte de foutes pis es 
par le chef de la sûreté Baron, qui utilisa le mouchard Raveluni- 


hina pour monter une a!taque contre Île ip de Moramang 1, 


alin de pouvoir en acei uvement démocratique de réno- 
vation malgache, arréter les pugrmbres du rmouverment dans 
toute l'ile, suseiler Ja risposle des I triutes et écraser dans ie 


1S0T 10 Fil 


sang le mouvement mathional, 

Six mo plus tôt, les colonialistes avaient exigé que soit 
ibattu HO CH den ique de rénovation malgache par 
tuus les move: Fun effet. tous novel \ up le faux 
témoignases et le ufion du principal lermoin à decharge, 
far | | 

Les emprisonnés sont soumis aux travaux forcés, f subi<- 
sent li pires traitements, la us alimentation: certains sont 
morts par manque de soins médicaux, Hs sont fi ippes, In tes 
pour in ren dati es bagne de Saimnte-M ie et de N ie. 
Il ont jetés en cellule et condamne à buir le l'eau ilce 

i! [ nt défendre leurs droit 

| Cote-d'1 c'e:t ] le | rève du chats orga- 
nisée en 190) que «des régious ehliert furent ITETTTET ü ja 
ter 

O1 ph ar le Ditmbokro cer ne d'un Oradour africain Ai ” 
pour 1 ue honte, lafluire fut perpétre is drap nu d la 
France. Trois mille Africains furent arret et condamm i 
cette « lun. 


Au Town ont été condamnés, au début de 1954, à des peines 
de deux à huit ans de prison, Vingt-six paysans et intellectuel 
rescapés d'une tuerie provoquée à Vogen, en août 1951, par 
l'administration loniale. Paru les condamnés figure un jour 
naliste, Kponton, qui ne se trouvait pas à Vogan au moment 


des évésement Miais 
justice française authenti 
par de prétendus témoins. 


ur fut meté Î l'affaire parce que la 
{ 
| 


ia une histoire de sorcellerie récitée 


Au lehad, en 13, des innocents ont ét condamnés à epi 
anus d'internement et cit [ als de réclusion à la suite u une 
fusillade de get de-armes et pa lqjueruenl ass par terre, 4 


Bebalermn, la fusillade étant ordonnée par l'administration. 


A Berberati. en Oubangui-Chari, on découvrit, en avril 1454, 


les cadavres de deux Africair un cuisinier et sa ferme, dans 
la proprie ti du colon Bont: tips. Cette decouverte provoqua 
l'indignation de La population, Des manifestations, en vue 
d'exiger la ju-ti e, Se dérouierent devant bureaux adroimt 
tr itif \u Cours d une Û h uilfour« e. le col | loiriel fut bi Ü 
à la tête par une pierre. I succomba par la suite. 


La procédure judiciaire contre inconnu pour le meurtre des 
deux Africains se termina par un non-lieu au profit du sieur 


Bontemps. Par contre, l'enquéle ouverte pour découvrir le con 
pabie de la mort de M. Poirier amena l'arrestation de f1K6 Afri- 
cains dont 1402 furent renvovés devant Ta cour cruminelle, M 
y eut 10 peines de travaux forcés de 10 et 15 ans, 2 peines de 
» aus de réclusion et 36 per de 6 mo à ii an de prison. 


Les victimes de cette affaire ne bénéficieront pas de larmn 
l | 


le si vous n'amendez pas la proposition de Va comm 1, 
non plus que les victimes de la toute récente répression en 
Ginnée, 

L'origine des événement de Guinte doit être recherclie 


dans les fraudes (qui PHarqu rent les clechuons de ALL HAT D 
L'indignation qui a saisi la population a élé nourrie et aggravte 
}' I de prox catho et de: avr jf} de la part di s parti ‘ls 
ui mal élu, soutenus et protég par Ja police el Ladiminis- 


” { 
tration. 


Le 47 février, il y eut un tué et sept blessés graves dont deux 
fillett u | nakry le 9 fevrier, le chef du canton de ! bas 1, 
David Sylla, e ren à Baba va pour fneaut ri | habit nts 
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Œqus ont pa encore pare lirmpot. Devant l'échec de son 
culreprise, I fait appel à la gendarmerie, Les crosses des gen- 
darmes et son propre sabre font 37 blessés, Une femme enceinte 
est frappee à Imort, 


Cent cinquante personnes auraient ét 
Svila est Libre, 


arrêtées, mais David 

Les derniers événements du Cameroun rappellent de façon 
frappante les évenements de Madagascar. Hs ont été préparés 
frondement et de longue main par l'administration du territoire. 


Des centaines de pétitions adressées par les Camerounais à 
LO, N, U, dénoncent les actes arbitraires qui se multiplaient 
à l'encontre de l'Union dk populations da Cameroun et des 
vahcals ouvriers affiliés à la ©. G. 

Au début de 1954. les dirigeants de V'U. P. C. avaient demandé 


à hotre Assemblée l'envoi d'une commission parlementaire d'en- 
quete, Seuls les depul tmunis'és avaient soutenu celte 


Let] ivli 
\ue a hotination de Roland Pré par le Gouvernement pré- 
cedent, la répression et l'arbitraire devaient encore s'aggraver. 
IL Le Monde du 29 mai dernier on reconnai que « l'actuel 


Haut commissaire Roland Pré a ordonné des operations plus 
brutal perquisilioi au siège de PU, P., C., arreslation tem- 
porure de Mme Lim \Xyob el d adhérent à Douala ei dans la 
KA LEE batiuifs h« 


Un de ses collaborateurs, Huber, exposait le 12 mars dernier, 
dans une lettre à un de ses subordonnés, l'objectif politique 
Hit 

« La meilleure action que nous puissions avoir, écrit-il, c'est 
(l isciier des oppositions africaines et de rendre la vie im pos- 
sible aux meneurs upécistes en leur opposant des Africains déci- 
l« et Chergiques Jde eus que ce n'est pas facile en pays 
boulou, m il n'est quand même pas impossible de trouver 
Œ re qu per-onnme qui ne sent pis d'accord avec l'U. P, C. 
et qui acceptent de le mauifesier ouvertement, » 

\o voyez ‘est une conception assez cingulière de l'orga- 

lion de la dermmacralie dans les pays coloniaux. 

Le 5 avril 1955, les évêques du Cameroun, dont on connait 


l'anntié avec M. Teitgen, joignent leurs voix à celle de la presse 


ie et de la radio, Hs présentent VU. P. C. comme une orga- 
ion communiste et, dans un document publie, ils appellent 
IX qui peuvent et doivent jouer un rôle actif dans l'évolu- 
Lon du pays à susciter les regroupements qu'ils jugeraient 


rés, réjo gnaut ainsi les souhaits exprimés par M. Huber, 


roun du ministre M. R. P. de la France 


Vo ! 
Li VOVAare au Lan 


(l lire-mner à pour résultat un dé veloppement nouveau des 
expeditions punituves contre FU, P, €. et un début de « regrou- 
pement necessaire » avec la formation d'un prétendu front 
Calerouthais de lutte contre le commun me, dont le le ider c<t 


\ hotmé Guillaume Bagal, exclu de FU, P, C. pour malversa- 


Des provocations et des opérations de police ont eu lieu à 
Douala, à M'Banga, Loum, Penja et un peu partout au Cameroun, 
Des hommes sont blessés: 40 à Douala, le 13 mai, d'autres arrè- 


1 
le des rases su agees 
Puis, ce fut la semaine du 2? au 29 mai. 


Des informations dignes de foi, en provenance de ces terri- 
toires, permettent d'aftirmer que le nombre des tués dépasse Ja 
centaine et que des centaines de personnes ont élé blessées, 
des centaines d'autres emprisonnées, Les forces de répression 
ont Uré au fusil-maitraileur, sans sommation, sur des Camerou- 
hais desarmés, Le sang a coulé à Douala, Yaoundé, N'Kong- 
samba, M'Banga, Batfousam, Loum, ete, Des centaines de cases 
ont, un peu partout, été pillées et détruites par la police qui, à 
Douala, a mis le feu au quartier africain de New-Bell incendiant 
deux cents cases. 


Les conditions dans lesquelles les fusillades ont eu lieu, la 
façon dont la répression est conduite ne peuvent pas ne pas 
susciter l'inquiétude et l'indignation de tous les Français démo- 
“rates, Comment jusülier l'incendiè du quartier africain de 
bDouala ? Pour quelles raisons, au lendemain des incidents de 
Yaoundé où la troupe a tiré sur la foule camerounaise chantant 
la « Marseillaise », deux magistrats ont-ils fait l’objet de sanc- 
Lions, l'un étant suspendu de ses fonctions, l'autre déplacé dans 
de Nord-Cameroun ? 


l'our quelles raisons inavouables le visa d'entrée au Cameroun 
a til ete refusé à M. André Tollet, délégué par la C. G. T. pour 
enquêter sur les poursuites intentées aux militants de l'Union 
des syndicats confedérés du Cameroun, notamment à M. Jacques 


SEANCE DI 


13 JUILLET 1455 








—— 


N'Gom, représentant ouvrier au conseil supérieur du travail ? 
M. Jacques N'Gom a été frappé de cent coups de bäton à la pr:- 
son de Douala. 


Appelés par des emprisonnés, deux avocats parisiens se sont 
rendus au Cameroun. foutes sortes d'entraves ont été apportres 
à l'exercice de leurs fonctions: tout accès au dossier de leurs 
chents leur a été interdit, Les personnes qui les approchaent 
élatent arrêtées ou l'objet d'inadmissibles pressions. 


Toutes ces fusillades, toutes ces exactions, toutes ces illéga. 
lités — et nous en connaissons d'autres — le Gouvernemert 
Edgar Faure-Teitgen, auquel participe aussi M. Senghor, les à 
couvertes par le message de confiance à M. Roland Pré, dis 


le lendemain même des événements, 


Je ne veux pas prolonger la description des crimes de la 
répression coloniale, puisque mon collègue M. Fayet doit 
parier de celle qui s'abat sur les peuples d'Afrique du Nori. 

Les exemples que ï'ai donnés ne suffisent-ils d'ailleurs 
pas pour soulever l'indignation de tous les honnètes gens, de 
tous les démocrates, de tous les anciens résistants, de tous les 
patr.otes, qui souffrent dans leur conscience de voir «ii 
tourner en dérision l'idéal français d'égalité, de fraternité, ve 
justice et de liberté ? 

Le peuple de France, ouvriers communistes et socialistes 
en téle, ne permettra pas que des textes d'exception tels que 
le décret Cavla, l'article 80 du code pénal, tel que l'interpretie 
et l'applique l'administration ou la loi d'urgence, soient ap} 
qués à ses frères des territoires et départements d'outre-mer. 


Il n'a jamais accepté le mensonge et la prétendue mission 
civil satrice de la France qui couvrent la conquête, le piluze 
ct l'oppression. 

Il fut avec Clemenceau et Jules Guesde vontre l'expédition 
dau Tonkin; avec Jean Jaurès, U stigmatisait les responsabies 
et les bénéticiaires de la guerre de conquête du Maroc. 


Notre peuple réclame l'amnietie pleine et entière, de di 
peu] ; 


pour toutes les victimes de la répression colonialiste, 

IL réclame la liberté immédiate, sans condition ni réserve, 
pour ceux qui sont en prison. 

Il réclame Je rétablissement dans leurs droits pour ceux 
qui, ayant subi des mois, voire des années de prison, seront 
libérés et l'annulation des frais de procès et des amende=. 


C'est dans cet esprit que nous, communistes, nous agirons 
au cours de l'examen du projet d'amnistie étriqué, incompiet 
et restrictif qui nous est soumis, 


‘ 


En combattant pour une amnistie générale pour tous les ter 
rituires et départements d'outre-mer, y compris l'Afrique da 
Nord, nous sommes tideles, une fo's de plus, à linternatioi 
lisme prolctarien et au patriotisme véritable, car une telle 
amnistie doit être la première mesure pour faire droit aux 
légitimes revendications de ces peuples à l'indépendance et 
à la liberté, dont la satisfaction permettra de substituer des 
rapports d'amitié et de confiance à la haine et à la violence. 


Il deviendra alors possible de résoudre, par des discussions 
eur un pied d'égalité, la question des intérèts français et d'ita 
blir des relations économiques et culturelles répondant aux inte- 
rèts des deux parties, 

Il deviendra alors possible de faire des peuples aujourd'hui 
dressés contre la Franre <es amis et ses aïliés. (Applaudis- 
ments à l'ertréme gauche.) 


M. le rapporteur. La narole est à M. Favet, (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Fayet. Me-dimes, mee-ieurs, mon intervention 
ei objet de demander à l’Assemblée nationale de ne po 
aisser place à une grande injustice qui consisterait à écarter 
une fois de plus l'Algérie du bénéfice de la loi d'amnistie que 
nous allons voter. 

Une telle injustice ne marnquerait pas de provoquer une 
grande tristesse et une profonde amertume chez le peuple alge- 
rien, lesquelles ne pourraient, bien au contraire, contribuer 
à arranger les choses. 

Le 20 juillet 1951, nous avons déposé une proposition de Jri 
tendant à amnistier les personnes emprisonnées et pour-ui- 
vies en vertu de délits à caractère politique en Algérie. 

De nombreux Algériens, lors de la discussion de la lof 
d'amnistie du 6 aoû! 1953, esptraient que notre proposition de 
loi serait jointe aux autres propositions de loi relatives à L'aru- 
nistie et discutée avec ces dernières. 
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La commission de la justice et de législation en ayant dé idé 
autrement, nous avions déposé, au cours cles débats, en séance, 
un amendement qui, sous la forme de deux articles addition- 
nels, reprenait les dispositions de notre proposition de loi. 
Mais notre amendement, ainsi que tous les autres concernant 
les territoires d'outre-mer déposés par des députés de diffé 
rents groupes, furent disjoints à la demande du rapporteur de 
la commission de la justice et du président de la commission 
de< territoires d'outre-mer, sous prétexte que les problèmes 


1 
' ' ur tua t 
sou:eves par ces amendements nécessiialcnt une etude paru 


cuivre. 
Il était entendu que ces amendements feraient l'objet d'un 
rapport particulier sur lequel es commissions compétenies 


délibéreraient aussitôt après le vote de la loi d'armmistie. 
Enfin, devant le Conseil de la République, M. le garde des 
sceaux demandait la disjonction d'amendements semblables à 
ceux déposés à l'Assemblée nationale et faisait une déclaration 
qui correspondait à la position adoptée dont je viens de parler, 


Ainsi, il était clair que, pour une période prochaine, le prin- 
cipe méme de l'amnistie pour les territuires d'outre-mer, 
compris l'Algérie, se trouvait admis. Or, en di pit de cette pro- 
messe et d'une première décision de la commission de la jus- 
tive et de législation d'inclure l'Algérie dans le rapport Ni 
vandre, malheureusement, par la suite, la majorité de cetle 
connmnhission, par 17 voix contre 15, prenait une positfi in con 
truire en décidant de s’en tenir au projet de loi déposé le 
al üt 1954 par le gouvernement Mendés-France, texte qui 
exclut l'Algérie de l'armnistie. 


lien entendu, le peuple algérien se félicite que la loi d'am 
nistie soit appliquée aux autres peuples des territoires d'outre- 
mer, dont de nombreuses personnes souffrent, comme des mil 
liers de ses propres enfants, dans les prions poue la méme 
cause, I applaudirait de grand cœur si Rasela et ses amis, que 
* veux saluer ici, béacticiaient, eux aussi, de l'ammnistie. 

La décision d'exclure l'Algérie de l'amnistie a soulevé dans 
ce pays une grande colère, Comment pourrait-il en être autre 
ment ? Ce pays a souffert et souffre présentement d'une oppr: 
sion et d'une répression qu'il ne supporte plus, mais que Île 
Gouvernement actuel, comme le procédent, veut poursuivie 
sous les formes les plus brutales, 


C'e-t en mai 1945, alors que le mouvement national en Alge- 
rie, avec ses différents partis, ses diverses tendances, prenait 
une ampleur jamais constatée jusqu'alors, qu'eurent Leu les 


mai--acres de la Kat ylie et du Couslantin.s. 


Lors des fètes de la victoire commune, le 8 mai 1943. à la 
uiie de la pravocation de Sétif, il y eut des dizaines de milliers 
e morts — hommes, femmes, enfants — tués dans les villes 
t ies campagnes du Constantinois, des arrestations en masse 

rin! les militants des mouvements nationaux dans toute J'AI. 
gcre, d'ionombrables condamnations, dont quatre-Vingt!-dix- 


il à mort, 


Plusieurs de ces derniers condamnés, à la suite de responsa- 
hihités qui n'ont jamais été rendues publiques, ont été fusillés 
malgre des dé islons contraires prise 5 par le 


ministres. 


à 
conseil des 


Par la suite, de nombreux emprisonnés furent cependant libé- 
rés par la loi d'amnistie du 4 mars 1946. Mais plusieurs condam- 
1e restent encore dans les bagnes et les preons et les victimes 
de la répresshn n'ont été dédommagées ni en droit ni en fait. 


Peu après le vote de la loi d'amnistie de 1946, la répression 
Coluhalste, que nous n'avons cessé de dénoncer à cette tri- 


bune au fur et à mesure qu'elle se produisait, sévissait à nou- 
veau 


] d effet, depuis 1948, à l'occasion de chaque consultation élec- 
torae, l'administration intervient bruta'cin:n! en vue de faweser 
les résultats des scrutins. 


De nombreux militants des organisations nationales démocra- 
tiques et méme des candidats furent frappés, jetés en prison et 
“e « pes, n prison € 
cohdlamnés, 


\ Desehmya, en 1948, le jour des é'ections. sepl personnes 
vit n ri . ’ 
pee cs tuces, une vingtaine d'autres arrétées et maintenues en 
)'ISU I), 


un déhnt , £ e , ! £ 
Au | lé but de l'année 190, l'admimestration, prétextant la 
découverte d'un « complot » — le mot était à la mode — de 


uombreux Algériens furent emprisonnés à la suite des proces 
de Blida, d'Oran, d'Alger et de Bône, procès qui tirent < inda'e 
en France parce qu'il résultait des débats se déroulaat à huis 
C'æ, en présence de forces de police considérables, que les 
a cuses avaient subi, pour « avouer », des tortures dignes de 
la Gex! ipo. a+ 





Les peines punissant les « imes où dotits i\olies \ dan Us 
conditions furent lourdes, Des Algérens sout encore en prison 
pou’ les l 1) 1! 

Le chef d'a sation était 1 raction à l'art » So) du le 
pt i 

A ce sujet, il convient de 1 | ju ] puis 1955, | liille 
lants algerwns se trouvaient sous le 1j du lécret du 930 mars 
1u32, dit « iccret Res aies » lont jl réeu:tait en il ne pere 
allait ju-qu à jeux ans dt ji ' nent et HN) francs 
d'an ] 

on pou uit être arrèté en Algérie en vertu du d ret Régnier 
lorsqu'on parlait dans une réumon nsquon distribuait un 
tract, lorsqu'on transport un jourha | par un parti natto- 
Qal, lorsqu'on parait po l life U i da tout autre 
leu publ 

Grice à ir les démo it l s e! i i \ OT - 
b'é { ile, 1 fi = t au d t Regn | l e de 

pi lo) to!) } iv Î hihi il i 1 e 
Utulion | 11 ceail à 1 111,51 l l octobrt 11 

Cette m l eut \ retentisen t jrmm » pirthi Ali 
rires qu es!) ent ] Jr i | } et moi 1 à \ra , | 
ex Cru! tu ie en Ats t 

loutefois. les traces des nmdamnatior ol ru en applis 
Calion du décret ie t lemeurent in | il] i UT jllille 

ilte des ohdatmtues poil infra loi 4 ii ot 

Mais, depuis l'abrogation du décret Régnier dont le carac- 
tre de répre on colonialiste, avait été reconnu par le Puarles 
ment, les faits qu punissalt nt toujours punissibl Car 
al tôt qu'il eut clé abrogé, une circulaire du garde des itix 
M. lien Man r, ordonnait iX procureurs d'Algérie d'utiliser 
l'alinéa 1% de l'article SO du code pén | pour inectionner les 
laits QUE JU qu lot toimbaient sous ! Coup du decret Bec nl 

Au début. ! ticle 0 fut au moins interprété restrietivement 
mia tre 1 1} ici] t lu jt { eut ! i © clareir La 
port { 

t L a'nsl que Loti irltiei ot pl pos dpi unit le rovVerrlt- 
Cal algérienne En { U ner cuier it des mul 
d lt ! latif l i l' x et à ti !'1 { { pro etnit | its 
ü ‘es poursuites fondées ur l'article So du code D i 

L'applie tion termat ue et à bit i le t'arli M il = 
Ut même jusqu'au ridicule extrèrn 

En 1953, à Alger, un chef d'orchestre et sa troupe jouant an 
cours d'une fète fomaliale furent arrètés et in ulpe et Vert 
de Particle SO pour avoir interprété une mélodie composve à 
Grenade au q'atorziéme Sécle et dont cs parol exaltent 
l'hospitalisat on orienta! rmiélodi: qui € Lt d'atlleun cotistatne 
ment reprise à Hi -Alser, 

\u début de novembre 192, Je cheik M'Zerouki, de la 
medersa de Mostaganem, a Vu son école fermée et à été core 
darmné à quatre is 0e p où ferme et 25006 [ra d'ametule 
pour avoir appris un « chant révolutionnai is €! 

Le montant d condamnations prononcées en vertu de lar- 
icle KO, de TO à 15 fifi à dix Ter de pi nn et 
plus de Vingt mullio d'atnenile 

Les dirigeants di partis nallonan it particulièrement fran 
pes. Les secrétaires du part mnmuniste algérien sont condam- 
nés à des peines s'élevant à plusiem nnées de prison et à di 
millions de francs d'amende, Messali Id) et pmauintenu en rési- 
dence surveillée, loin de son pas 

Dep s les évi ements de n "er 107,4 la répre 1 ect 


muluplice sous toutes les formes nn parti polit que est inter. 
dit, le M. 1! D. De nombreux JOUFTIAUX, chaque 


CInAatne, 


Sinon fous les jours, sont saisis, Des milliers de militants des 
parts aigériens et des milliers d'Algériens n'avant jamais manie 
festé aucun sentiment politique, sont arrêtés, emprisonnés, 
Internes. Pour ces derniei les Catnps de concentration se 
Winiliplient un peu partout 

De très nombreux Alec utis ait interdits le éjour pa no 
qu'uS relusent d'approuver Iles méthodes Hhitlérien: des 
rep °SSIOnN qui Sont en plové: methode pourtant icalnneez 
par le tribunal de Nuremberg. 

Comme toujours, les autorit a Î ent d'otar Peut 


torite ils 

être est-ce une des raisons pour | quelles les dirigeants et de 

nombreux militants du parti communiste algérien, aiuxi que d 
11 L (lis 


responsables du jouroal Alger Républicain sont, en ce moment 
lobiet de ! nent, 
LODJEL «a Provocations polleiéres de toutes les. cormmime 
cela a été le cas il y a quelque s jours, pour Caballero avr 
taire du parti communiste algéri ü, Bali et Meuri Alleg d l'E 


teur d'Alger li phil un, 














| p de Batna, Constantine, Alger, tis qu ils se sont 
‘ il Usqu à ce juul donnent un exemmle du climat de 
} t d'horreur d lequel ont Heu les jugements. 
A la suite «di ralissages de L'Aures de plusieurs régions de 
‘ ! ha! ‘ 7 hizauit n le Hizuim de 
Il ont chaque jour Le sumple fait d'avoir 
‘ it ! t ve | des li ltatits hathinalistes refu- 
u « lo upeonne d'etre réfugiés dans le maquis, à 
\ à plusieurs person des peines de quatre à dix ans de 
[l l 
Soul lt \ du ureur général d'Alger, les Uribunanx 
ent de pl en plus durs, ! étudiant natronalhiste 
Ma wriété en septembre 1955 et condamné plus 
Î Î uns de travaux foret: avait obtenu la cassation de 
t. vient d'être condamné à perp tuité, Le yug 
l t 1 La ER lt 1 ! it } th 
l hil proc \erbal d COL parut devant je jug 
u ! vi { ul 
] i pit nt eur tom ceux contre qui on 
} ut € let 1 (l cuit unité ] s ineulpe ; ecrit 
t latines par excimple, pour élre restes dans 1 douars apres 
ju | popru ent 6! cha ces ur l'ordre de l'autorits 
! | t d'ét este prouverait ux veux du tribunal, 
| i Fou art conne s'il existait 
‘ | viiis di dterithon Les ALL » atli ignent dix 
DE 
| | | fil d ondatmnations À mort 
\ i i itent les ex: ii sSotHttAI re dd Aige 
i | un le d elhfants de 12 à 15 ans 
I faut ter c la rt} jui ne fait qu aggraver 
lu j | ippi lon d l atutuis! 0 Alsérie aurait les 
‘ | heureux sur } popuiat aiguriennes 
A dl LA ‘ qui redoutent je ne sais quel 
{ i ‘ que pruvoq ut l'application de lammishe à 
1 \ [RE je Up rai que € pourt ut ètre { L Um envol 
pports entre le peuple algérien 
«! | le | 
Pat ceartet \gérie du charmp d'application d'une 
] tra { urager le colommalisme et ses repre- 
! r p loin dans la vote de cetl Fu pressron 
le ia t li ird d \ Franwe, 
\ dans lintérèt du peuple algérien 
[à ile l ou peut de France je vous demanderat 
‘ voi pi ncer en faveur de l'amendement que je dépo- 
rai pour étendr sppheation de l'amnistie à l'Algérie. En 


gagner à la France l'amitié du 
violence dont il est vu 
Applaudissements 4 


Iribuerez à 
iust,ce et ja 


iple algéren que 1 
avoir fait perdre. 


} 
| 
LAIT pourrie { [ARE 


M. ie président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président di 


t 


M. le président de la commission. Pour mener à bien l'examen 


‘ Ù es probdemes reltufs à Patnmsthe, la comtiiseton à 
‘ W que le débat d'aujourd'hui ne concernait qu l'atnmis- 
I ’ l'Afrique ruure et Madagascar, C'est dans ces condi- 
{ qu'elle à adopte le rapport de M. Silvandre. 
I reste ent: u que l'Afrique du Nord fera l'objet d'un 
autre rapport 
sottitné texte disenté anjonur- 


ti peut en 
d'hui m'est que la premiere parti 
hit i | \ etui e nationale. 


cost le rer que le 
vie du rapport qui deut être pré- 


M. André Gautier. \iais il à bivn clé entendu que nous conser- 
\iot l e droit d'arendement 


M. le président. Li paru est à M. A ijoulat. 


lames, messieurs, je suis monté 
à cette tribune avec l'intention d'indiquer, aussi brievement 
que possible, qu'aux veux de mes amis indépendants d'outre- 
mer l'heure semble avoir sonné depuis longtemps déjà d'une 
uts trge ann stie arcordée dans les lert d'outre-mer. 
emarquer que la proposition de loi préparée 
d'outre-mer et qui à été signée par des 
ippartenant à differents groupes de l'Ascem- 
beaucoup plus lin que le texte de la 


M. Louis-Paul Aujoulat. \: 


. 
ré 
huires 


avez pau 
} dépendante 
elus d'onre-mer 

ble allait, en fui! 
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commis<ion de la justice e! nous ne sommes pas sans le déplo- 
peu. Mais j'avoue que j'ai êté assez surpris des 
1 cette tribune par notre collègue de Madagascar 
A l'entendre, même le texte auquel à abouti 
de la justice serait inquiélant. 


rer queique 
propos tenus 
M Velonjara. 
la Coumimi-sion 

Je me sais pas si M Velonjara à examiné de près ce texte 
et S'il en a mesuré les conséquences, Je me permettrai sim- 
plement de s'gnaler que Madagascar n'a pas attendu l'année 
(55 pour recevoir un commencement d'amnistie. Peut-être 
n'est-1l pas sans intérèt que je relise, à cet égard, quelques 
| fourni l'an dernier par le ministère de 
la France d'outre-mer : 

‘amnistie du 6 août 1953 avant recu son applica- 

lion outre-mer, de notmbreux condamnés ont déjà pu en 
L ainsi qu'en Afrique occidentale française, près 
moitié des condamnations prononcées ces dernivres 

nées, à la suite de faits en rapport avec des manifestations 
d'origine politique, ont élé ammnistiées, suivant Jes mêmes 
que dans la métropole, La plupart des condamnations 
qui feraient l'objet d'éventuelles d'amnietie datent 


i de puUs.eurs anniecs. 


lun rapport l 


ere 


louies 


Incsures 


« C'est ainsi qu'à Madagasear notamment les individus qui 
ont été condamnés à des peines d'emprisonneinent pour avoir 
art à l'insurrection de 1947 étatent tous libérés au { jan- 
‘exceplion de cinq d'entre eux. 


« À Madagascar encore, sauf dans les rares cas où les COlle 


pabies n'ont pu être arrêtés que tardivement, on peut dire 
que tous Jes indivilus condamnés à des peines inférieures à 
lHix ans ont été libérés ou ne tarderont pas à l'être. Le résultat 
à pu étre atteint par le jeu des remises collectives de peines. 
Au 1 janvier 1954, eur 5.756 individus condamnés pour faits 


ce rapportant à la rehelion, 4958 avaient ainsi achevé de 
purger leur peine. Depuis 1950, is ont été libérés à li cadence 
novenne de cet par mois. » 

Ainsi done, si M. Velonjara demande aujourd'hui à l’Assem- 
blée de ne point céder à son élan généreux et de réduire au 

imuin les mesures inscriles par la commission de la jusuce 
dans la loi d'amnislie, je me demande qui pourra encore être 
libéré et à qui pourrait servir ia loi d'amnistie que nous 


allons enfin voter, 


C'est pourquoi je demande à nos collègues qui se penchent 
sur de sort des condamnés politiques d'outre-mer depuis quel- 
trup céder à la prudence mais, au 


iues alhitves, de he jus 
valeur positive et profonde di 


CONMFAIrTe, uc croire en la 
L'atun.stie, 
amnistie réelle se veut, par définition, sans réticence 
l'avenir, Son seul bagage doit être fait de pardon, 
et d'oubli dont cu espère qu'ils seront source 
d'apasement, Pourquoi voudrait-on que dans la France d'outre- 
ler, et coinme par hasard, les mesures d'amnistie soient sou- 
ises à d'autres conditions que celles qui ont été appliquées 
dans la métropole ? 


Une 
Vis-à-vis di 
de clémence 


Si nous sommes obligés, en ce mois de juillet 1955, de parler 


encore d'ammistie, c'est essentiellement pour (rois raisons : 


D'abord, parce que la loi du 6 août 1953 a établi une diseri- 
iination intolérable et qui ne saurait être prolongée plus 
luugiemps entre les ressorüssants de la métropole et ceux de 
la France d'outre-mer ; 


Ensuite parce que, depuis ce temps-là, des promesses for- 
melles ont solennellement été faites et qu'il serait temps 
qu elles fussent tenues; 

Entin et je réponds ici surtout à M. Velonjara — parce 
que des centaines de condamnées sont encore en prison dont 


cerlains, 11 faut bien le reconnaitre, ont été condamnés pour 
avoir cru d'une manière trop absolue aux promesses contenues 
dans la Constitution. 

Par conségnent, le Parlement s'honorerait en votant sans 
lurder une loi de pardon qui apporte une vérnilable amnistie. 


Tout d'abord, il est grand temps de faire cesser une discri- 
munalion de fait entre les citoyens métropolituins et les citoyens 
d'outre-mer, La fameuse loi de 1953, qui s'est présentée — et 
à bon droit — comme l'instrument de la réconciliation des 
Francais, n'a certes pas écarté l'outre-mer de son champ 
d'application. Mais, dans la forme où elle à été adoptée, son 
application s'est trouvée là-bas fort restreinte. 


Cette loi visait en effet, par priorité, à liquider les séquelles 
de la guerre et de l'occupation, en gros, les faits de collaho- 
ration. Elle laissait du mème coup hors du bénéfice de l'amnis- 
he un nombre considérable d'individus poursuivis ou condam- 
nés dans l'outre-mer et qui, autant que les anciens 
collaborateurs, pouvaient prétendre à la clémence. 











… 
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Que fallait-il pour que ces citoyens d'outre-mer cessassent 
d'étre les victimes d'une discrimination de fait ? I eût fallu 
étendre le texte de 1953 aux dispositions spéciales qui com- 
plètent, dans les territoires d'outre-mer, certaines lois métro- 
polilaines. 


IL en est ainsi de la loi de 1881 sur les délits de presse: de 
ruème de l'utilisation très large, en Algérie, de l'article SO du 
code pénal appliqué pour condamner les menées nationalist 
après l'abrogation du décret Réguier; de même aussi à Mada- 
gascar du décret Carla. 

IL eût fallu, en outre, compléter la loi de 1953 par des dis- 
positions complémentaires intéressant les crimes, délits et 
contraventions commis dans les territoires d'outre-mer à l'occa- 
sion de troubles politiques. 

Lors du débat qui accompagna le vote de la loi d'amnistie, 
tous ces problèmes ont été évoques, et à travers eux les éve- 
nements qui entrainérent, hors du territoire métropolitain, en 
Algérie, en Côte-d'Ivoire, au Tchad, à Madagascar, au Togo, 
des arrestations et des condamnations. La disjonction des tex- 
tes intéressant l'outre-mer fut malheureusement votée, en rai- 
son de leur complexité sans doute, mais aussi, il faut bien le 
dire, parce que l'amnistie fut présentée, pour certains terri- 
toires et notamment pour Madagascar, comme inopportune ou 
contraire à la sécurité publique. 

On ne regrettera jamais assez que les amendements présentés 
par certains de nos collègues, en particulier par M. Daniel 
Mayer au nom du groupe socialiste, n'aient pas pu être intro- 
duits dans la loi de 1%53. Hs auraient permis de résoudre, 
depuis deux ans déjà, les problemes sur lesquels nous nous 
penchons aujourd'hui sans avoir la certitude qu'ils pourront 
ètre réglés avant la fin de cette année. 


Cependant, le garde des sceaux avait pris devant nous, à 
l'époque, l'engagement de faire voter très rapidement une lot 
particulière intéressant la France d'outre-mer, Des mois se 
sont passés depuis. Des propositions multiples ont été dépo- 
cées et on à eu l'impression que l'élan généreux de 193 à 
fait place, entre temps, à une certaine hésitation. 


s 


Qu'estce à dire? Aurait-on peur de la clémence lorsqu'il 
s'agit de l'outre-mer ? Certains voudraient nous laisser croire 
«que des mesures d'amnistie ne seraient pas comprises jà-b 
Elles pourraient aboutir, nous dit-on, à libérer les conpables 
principaux au détriment de malheureux et inconscients 
executants, 

Ainsi 
l'ämnistie a 
veaux troubles pourraient 


pourrait être compromis le climat d'apaisement qui 
précisément pour objet d'engendrer, el de nou 
s'ensuivre, 


Me permettra-t-on d'indiquer que ces pauvres arguments 
n'entrainent nullement une conviction, même quand on les 
upplique au cas particulier de Madagascar ? 


I va de soi qu'une loi d'amnistie ne peut pas franchir les 
limites du code pénal, et qu'en excluant de son application 
les personnes coupables d'assassinat, de meurtre, de muti- 
lation ou de viol, alors que par hypothèse les instigateurs 
de ces crimes auraient été absous, la Joi peut paraître man- 
quer son but, Mais des mesures de grâce amnistiante, qui 
sont inscrites dans notre texte, doivent sur ce point compenser 
les rigueurs de Ja loi. 


Par ailleurs, et c’est le point capital, à qui pourra-t-on faire 
croire que des mesures d'amnistie prendraient au dépourvu 
le peuple malgache lui-même, en ce qu'elles -marqueraient la 
victoire d'un clan, celui des Hovas, sur les autres tribus ? 


Le problème, à la vérité, me parait ainsi singulièrement 
mal posé. Je ne crois pas que l'absolution du pécheur ait 
jamais signifié l'encouragement au péché, ni que la clémence 
qui est le privilège et l'honneur des forts, puisse être inter- 
prétée comme une faiblesse, 


\ fausser Ja situation 
présente et de compromettre l'avenir en demandant À l'amni 
tie e qu'elle ne peut pas donner — et je m'adresse jei À 
l'orateur de tout à l'heure — c'est-à-dire là solution générale 
les différends politiques, ou en exigeant d'elle des contre 
parties qu'elle ne saurait procurer ? 


Ne risque-t-on pas, au contraire, de 


Mieux que personne, à Ja vérité, le Parlement connaît la 
situation particulière de Madagascar, N sait qu'un 
persiste par suite de condamnations. vo j' 
venues dans la Grande Ile jusqu'en 1953, 


1 , 
INnAalIaIse 


ire d'exéeutions, inter 


I n'ignore pas que Îles 
faisait écho l'an dernier 


poussées 


nationalistes, auxquelles 
la lettre des 


Cveques di Mada 1 ir, 


1ppellent un nécessaire dialogue dont l'armnistie pourt lt pit 
ciséinent fournir le premier élément 
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Il reste à ap! récier de quelle matiere \ourra étre concth 
PI | | 


fa sensibilité part ulière des populations côticres avec Île 
bienfait indispensable de larges dispositions d'ammistie com 
pl lues jar des grà es ind'vi luelles (] Il pro leront surtout aux 
Hovas 

A moins de vouloir entretenir comme à plaisir une dhision 
factice entre le: Movas et les côtiers, le cas de l'ile d Mad 
gascar mme parait devoir étre résolu dans le mére sens et 


daus les mêmes conditions que celui des auires terrilohes, 


Je regrette, pour ma part, que la commission de Ta justire 


ait ramené à quinze ans le maximum des peines suscep 1h} 
de bénéticier de cette loi d'aurmniste, 

fficielles que je relisais 
tout à l'heure, il est clair qu'un certain nombre de condammnes 
vont se trouver placés en dehors du benctice de la loir d'ammi 
tie et ne pourront mettre leur espoir que dans les 
amuistiantes individuelles, dont le caractere aléatoire ne me 
parait pas avoir besoin d'être Jongnement souligné, 


Si je me réfère aux indications 


vraies 


C'est la raison pour laquelle aurons l'honneur, au 
moment de la discussion des articles, de défendre des amen- 
deiments qui reprendront les dispositions de la proposition de 
loi déposée à l'initiative des indépendants d'outre-mer par un 
ensemble d'élus d'outre-mer, 


nous 


Je souhaite que l'Assemblée soit sensible à nos arguments 
à ce moment-là et qu'elle accepte d'étendre le hénélice 
l'atmnistie aux condamnés qui ont subi des pei privatives 


de liberté dépassant quinze annvées. 


! 
st 
| 
{1 


En terminant, je tiens à souligner simplement que Faction 
‘ntreprise depuis deux ans pour obtenir du Parlement une 
large ammnistie dans les territoires d'outre-mer représentée un 
acte de justice et de réparation autant qu'un acte de clémence. 

J'ajoute que, même s'agissant de Madagascar, cette loi d'am- 
pistie pourra apparaitre comme un acte de haute intelligence 
politique, et jestime que les mesures envisagées da le 
jl jet de ! 1 qui sortit pas plus esorbitants 
que celles que nous avons été appelés à voter en 1953 


! 111 l 
HOUUSs USE SOMNI it 


Enfin et surtout, ce sera un geste d ipaisement dont ] | 
sûr quil aura les répercussions les plus heureusi non 
met dans les territoires visés par la loi, muis dans d'autrt 
territoires actuellement troubles, 

Les populati 1 d nitré Il I l'a ut { nt 1e Vous {1 - 
PeZ pus, noi nine UN sig e fuibl é, n iu Cofiral 
Corine UE HA ue de contlianre el de pou d $ \t 
{ \pplaudi cments sur certains bancs au centre 

M. le président. ['°\--ernl lra sa lout Ù 
sa séance pendant quelqu ninutes, (Assentrr l 

La séance est suspendue. 

(La séance, SUS Je ndue à er: heures tr nle-cinqg minulte® 
est reprise 4 ser heuri quarante m il is la ésule) 
de H. Si hneiter.) 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCANEITER 


M. le président. ]!: ince est repri 


Dans la lite de la discussion générale, Ja OL | tà M LA 


Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferi, \!: } le tout à lh lire 
la forme insinuante et parfois narquoise qui est Sa manie! 
M, Isorni reprochait à quelqu lé no llegues d'« 
oppo CS, Ua 1 11 S agit du text d u | il } 1 
lis avaient idopté, ou lb ilot C $S fi ire! i 1h! il) . 
l'hui aux idé« qu'il )f1 tlaient h 

Y \ n re! che que ne 4 s pa ’ t r. Peut-At l'A 

11) L { "Iu r que, | i | | 
qu 0 1 appeiee la Joli d 'armmeslie en faveur d | té 
JU tait il Us PET | en [as 11 de [IMANEET à. 4 
] st t ji l [1h 10 [l IS | i 
1 1 pres ta ell Ï , 1 il utu 
l: Noir INIeUX, é 

M, Jacques Isorni. C'e-t exact. 

M. de Moro-Giafferri, Je ne me irai pa ] , 

raire, à urd'hui ui Q et i i i l 
J'allais dire avec vous-métmes, 
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toute ma pensée en ajoutant que, si 


donner 


l'on t quelques raisons d'hésiter quand il s'agissait des 
collaborateu ou eh à Imwins aujourd'hui, 

l 4 borateu] ‘étaient le Fran \is qui avaient trahi 
] je 1 itional, Ceux dont nous avons park tout à l'heure, 
Ceux il jet desquels vous serez appelés à vous prononcer, 
sont des hommes qui om été égarés. Je les considère comme 
coupole l'eut-ctre avaient-1l dans leur situalion ethnique, 
d vixquelles des illaborateurs ne pouvaient pas 
pret ire on pas que je veuille aller aussi loin que l'a été 
dt l 1 1 1 

} ét que j'ai entendu l'ancien ministre de Ja 
gili bique dl qu unnistie était une réparation. Je pense 
(| ue a dépassé sa pensée, Nous ne pouvons pas, quant 
LE L H 

M. Daniet Mayer. | éparal pour ceux qui l'accordent, 
LA ( ! 1 | l { 

M. de Moro-Ciafferri. | le présentez ainsi, je veux bien, 
H il qu à serait 1te pi autremetit, 

E que l'amnistie que nous allons voter — car je pense 
«ut i 114 le tout li h'ert est une ri paral où envers 
} lat est la fletrissure des juges, ET j appel l'atten- 
| dl \esemblée sur le danger que pourrait présenter une 
{e [TRE | 14 1 

\ de mime que nous n'avons pas considéré que la Haute 
Lou le justice et de cours de juslUce élaient fletries par 
À armure pile Hhonis AaA\otts of dans uni e<prit d'oubli et 
de pardon, de méme nous tenons pour valables et équilables les 
condamnattons prononcées daris l'un lant méme où nous vou- 

l ‘ t i il 

s deva vous donner toute ma pt ste à ce sujet, je vous 
d bien que lorsque, membre de la commission des immn- 

fra li Laure j ui hu ces dos ers, jai épi JUVE par- 
Li ' 
!! Lui l ju ut 

I est certain que, dans la fièvre qui suivait les événements, 
‘! ndannations out clt prono ts que l'on aurait souhai- 
pu ululrentes 

Je le dis parce que c'est la vérité et parce que je le pense 
profondement, Mai encore une fois, ce nest pus de cela qu'il 

igit. | ur t de ivoir si nous nous trouvons K-bas dans un 
climat qui au l'ammnistie. 

Je n'h te pas à dire Oui J] pence que nous en avons 
Ju 'U uve d ” | circonstance sentielle qu ü IA Coliliuis- 

e, de] epl ans, 1 n'y à plus eu de troubles à Mada- 
n1 ! 

C'est ut ridition essent'elle Toutes les fois qu'il s’est agi 
de l'an tie vous vous rappelez les glorieux exemples du 
} »11 t pren é à juste titre de savoir éi la grâce 
des cornlarmn illait pas étre en quelque sorte une provo- 
Cal } 

Pan tvle religieux qui échappe à ma compétence, Je 
precedent orateur vous disut que la grace du pecheur n'est 
] { l 1! 1 pi he 

Hi appartien tra à M. Teitgen, beaucoup plus compétent que 
fl en cette matièr SOuriTres de vous dire qu'en tout cas 

vient de se soucier du ferme propos, 

, est qua ta moi ce jue Je x iudrais vous proposer, Je pense 
Œœuut 1 | en ompie li es deux circonstances éesen- 


la plus grande modération. 


elles que je Veux exprimer avé ru 


J: lem | à l'Assermblte de se souve ur que l'apaise ment 


Quant à l'argument qui consiste À dire qu'il va y avoir des 
élections demain j'espere que personne ne voudra s’y arrêter. 
Le ref lune mesure d'amnistie par préoccupation électo- 
rale serait au passif moral d'une assemblée, 1] ne peut pas 
s agir de cela. 


Oui ou non, l'apaisement est-il né? Faut-il l'encourager ? 
Voila la question. Or, l'apaisement est né. 


D'autre part, lorsque je compare l'amnislie accordée aux col- 
laborateurs et lamnistie actuelle, je me rappelle que nous 
avions decidé de Hmiler Ja première à un certain temps de 
peine, mais comple tenu des gräces, 


Ur, il en a éte accordé beaucoup aux collaborateurs. 


Je ne le reproche à personne. Ce n'est pas le vieil avocat 
que je suis et dont on à dit quelquefois, avec une ironie que 





j'accepte bien volontiers, qu'il a été à certaines heures de <a 
vie un pélerin de la justice, ce n'est pas moi qui me plaine! 1 
jamais que l'on soit indulgent. 

Mais il y à un parallèle qu'il importe d'établir. S'il y à «1 

. . . (| î ps : 

beaucoup de grâces aux collaborateur, je ne connais ps 
beaucoup de grâces en faveur de ceux qui ont éié condamits 
à la suite des événements de Madagascar. 

Je ne vous en dis pas davantage. Je veux marquer simp'e- 
ment ce contraste et j'espère qu'il vous inspirera. 


Voilà pourquoi quant à moi j'ai voté l'amnistie. Voilà pour. 
quoi je crois qu'il faut la voter. 

L'amnistie s'impose lorsqu'on peut espérer que l'apaise. 
ment est acquis et lorsque vraiment on n'a pas lieu de craindre 
que cette mesure d'indulgence prononcée par une Assemblie 
soit un encouragement aux lendemains. 

J'ai déposé un amendement que je vous demande la pern 
sion d'exposer maintenant, Je n'y reviendrai pas quand !l 
sera présenté, Je me référerai seulement à ce que je vais dire 
à l'instant. 

Je demande que l'on introduise une possibilité de Tibérui 
conditionnelle, Voici pourquoi et voici ce que j'entends par la, 


1 


Je voudrais que tout le monde sorte de prison là bas. 


M. André Gautier. Nous aussi! 


M. de Moro-Giafferri. Je souhaite ardemment qu'il n'y ait plus 
d'amertume ni de rancune, 

Ce qui doit être encouragé, c'est l’apaisement que nous avons 
constaté, La plus grande marque de force que puisse don 
un Etat souverain, une métropole, c'est la bonté. 

Je voudrais que, demain, il n'y ait plus une famille 1:11 
qui puisse constater avec douleur que certains de ses membres 
restent dans les prisons, alors que peut-être ils n'ont commis 
qu'une erreur de pensée. 

Voilà ce que je souhaite. C'est la raison pour laquelle. 
pouvant pas consentir à une amnistie totale de plano, ; 
visage, au rebours de la commission, non pas deux formes 
d'indulgence, mais trois. 

Je voterai l'amendement déposé par nos collègues sociaBstes, 
qui porte à vingt ans le temps limite prévu par le texte de à 


€ 


is 


vormmimission. 
Pourquoi quinze ans, plutôt que vingt ans ? Et vous pour z 
me dire: Pourquoi vingt ans plutôt que quinze ? 


Lorsqu'on est danse cette situation morale de ne jas avoir 
raison majeure de choix, croyez-moi, il vaut mieux choi-ir 4 
version de l'induigence. 

Je volerai donc l'amendement de nos collègues. 


Mais je ne suis pas sans apercevoir qu'il peut constituer 


dang Te 

On peut nous faire l’ubjection suivante: Voilà done — da 
une période de paix, sans doute, mais qui pourrait être troub': 
demain — des hommes qui, ayant été condamnés à une pe 
de vingt ans, par exemple, doivent être présumés avoir joué un 
rôle important. N'est-il pas dangereux de les laisser revens 
dans le pays qu'ils ont troublé, de leur donner carte blanche 
de les laisser circuler sans entraves ? N'est-ce pas un péril ? 


Or, il existe dans notre législation un moyen de parer à un 
tel péril: c'est la libération conditionnelle, Nous l'avons adoptee 
dans une loi précédente, Ja loi de 1951, qui avait prévu la lihe- 
ration anticipce. C'est ce que je demande. 


Quelle différence y aura-t-il, me demanderez-vous ? Une dif- 
férence énorme. Fntendez-moi bien. Il ne peut s'agir ici qu 
ceux qui ne bénéficieront pas de notre amnistie, c'est-à-dire des 
condamnés à plus de vingt ans de prison. 

Is peuvent, aux termes de la loi, bénéficier d'une grive 
amnisliante. 

Mais jei j'ai un souci que je ne dissimule pas. Ces condamnés 
à vingt ans de prieon vont revenir dans leue pays d'origine. 
Peut-être y apporteront-ils le souvenir cruel des souffrances 
endurées, 

Je ne suis pas sûr que ce soit pour eux et pour les autres 
uae condilion de tranquilité morale et d'équilibre d'esprit. 


Je souhaiterais qu'ils puissent être libérés tout de suite, que 
les prisons s'ouvrent, que ce gesle soit lola] et généreux, 
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Mais qu'à ceux qui auront été condamnés à une peine supé- 
rieure à vingt ans, c'est-à-dire à une peine perpétuelle, on 
puisse dire: « La France est bonne, elle vous pardonne; mais 
ne recommencez pas ». 

L'avantage de la libération conditionnelle, c'eet qu'elle peut 
être révoquée. Voilà pourquoi cette anticipation hbératoire prè- 
vue par la loi de 1951 pourrait être reprise. 

J'oi d ip sé un amendement en ce sens. 

Je l'ai défendu maintenant pour ne plus y revenir. Je vous 
demande l'y rétl chir. 

Ainsi, sans qu'un risque subsiste, puisque nous ne resterions 
pas désarmés, les prisons pourraient être ouvertes dès le lende- 
ain du vote de cette loi, H n'y aurait plus de prisonniers poli- 
tiques. Chacun pourrait être rassuré. Et personne ne conserve- 
railt un souvenir douloureux de ces événements, bien cruels 
parfois, je le sais, car de véritables crimes ont été commis, mas 
qui ont peut-être une exeuse, celle de l'état d'esprit qu'on avait 
laissé régner sans le combattre suftisimment,. 


Vous vous rendez compte, mes chers collègues, que je m'ex- 
prime avec la plus grande modération, Je ne vous ai pas dit 
tout ce que je pensais. I vous est loisible de le deviner. 


La solution que je préconise aboutit à ia libération totale et 
à la prudence complète (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parue est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
se félicite qu'enfin le débat sur l'ammnistie dans les territoires 
d'outre-mer puisse reprendre devant l'Assemblée. 


Comme l'a indiqué tout à l'heure, et je l'en remercie, 
notre collègue M. Paul Aujoulat, c'élait en effet au mois de 
février 1993 — 11 y à done bientôt près de deux ans et demi — 
qu'à l'occasion d'une loi d’amnistie, MM. Ninine, Silvandre, 
Minjoz et moi-même avions déposé un certain nombre d'amen- 
dements tendant sensiblement au même objet que ceux que 
nous discutons aujourd'hui sous forme de projet de loi, et 
avant pour but d'accorder l'amnistie dans les territoires d'outre- 
uer. 

La commission de la justice, on nous l'a rappelé tout à 
l'heure, a, par 17 voix contre 15, refusé de prendre en consi- 


! 


dération de plus larges propositions. 
Les socialistes font partie des quinze. 


Nous avons cependant voté l'ensemble en commission, quoi- 


que nous le jugions insuflisant. Nous le jugeons insuflisant à 
la fois sur le plan du temps et sur le plan de l'espace. 


Sur le plan du temps, il ne s'agit, en effet, d'appliquer 
l'armnistie qu'à des événements déjà fort éloignés, et l'on ne 
couvre pas du bénéfice de cette amnistie des événements plus 
recents. 


Sur Île plan de l'espace, malgré les efforts de mes amis 
MM. Jean Minjoz et Silvandre, notamment, en commission de 
la justice, on a retiré du champ d'application de la Joi un 
certain nombre de territoires et de départements d'outre-mer 
ainsi que l'Afrique du Nord. , 


C'est la raison pour laque lle nous jugeons ce texte. je la 
répète, mcomplet et insuffisant et nous nous proposons de 
l'amender au cours de Ja discussion des articles. 


Je puis déjà, d'ailleurs, vous dire, que, espérant évidemment 
in cerlain succès à nos amendements, nous voterons cepen- 
dant l'ensemble de ce texte, af de bien marquer la volonté 
quasi unanime de l'Assemblée nationale francaise en faveur 
des populations éprouvées par la rigueur de la justice, 


Ft répondant un pe iei à M. JI:orni. j'indique qu'il n'\ a 
pis de commune mesure, à nos Yeux... : 


M. Jacques Isorni. Cela aurait dû être une raison de plus. 


M. Daniel Mayer. … entre ceux que vous avez défendus et 
ceux que nous défendons aujourd'hui. 


Je ne vous chicanerai pas sur le caractère un peu para- 
doxal que votre intervention a décelé lorsque vous avez cité 
ps nous en faire Jlecon, un texte de juin 194%, émanant de 
‘on Blum, c'est-à-dire d'un homme qui, à cette époque, était 
en déportation par les soins du plus illustre de vos clients. 


M. Jacques Isorni. C'est absolument inexact 





M. Daniel Mayer. Je veux Simplement indiquer les differences 
qu'il y a à nos yeux entre ceux-ci et ceux-l. 


Mon ami Oreste Rosenfeld vous a d'ailleurs répon y! prévene 
tivement en exposant, à la tribune de l'Assemblee de l'Union 
française, les raisons qui sont cerlainement à l'origine des faits 
invoqués, qui ont porté condamnation et pour lesquels nous 
réchimons aujourd hui armmnistie, 


M. Rosenfeld évoquait les difficult de l'adaptation des popu- 
lations à de nouvelles formes d'existence qui leur ont ete done 
nées brusquement et dont 1} n'y a aucune sorte d'exemple dans 
l'histoire. « Lorsqu'un système séculaire de Vie et de mœurs 
s'effrite Irusquement sous la poussée d'une organisation Juris 
dique toute nouvelle, les hommes perdent falaleinent leur équi- 
libre moral, disait à Versailles le représentant du groupe 
socialiste, 1 faut du temps pour qu'ils retrouvent une certaine 
sérénité, Les bouleversements qui se produisent dans ces pays 
touchent peut-être moins les formes matérielles d'existence que 
les notions morales. Si la valeur intrinsèque du bien et du mal 
semble rester la mème, leur valeur relative change constdéra 


blement. D'autre part, les épineuses quest de notre pra- 
cédure criminelle et les jugements de valeur édictés par notre 
code péna étaient et sont encore tout à fait ctrangers aux popue 
lations habituée< aux procédures coutumièéres, aux usages SCC 
aires et aux jugements plus ou moins arbiiraires mais sOuvr ot 
paternalisies des administrateurs, » 

Il est lien ] t aq Jos en fan ur de quel la ma) à 
le | etblee i Vol hinistie en 1908, ! euvent e FucCla- 
mer d'aucune de ces excuses, C'est pourquoi et M. de Moro- 
Giafferri l'a excellemment marqu 1 n'v à aucune possibilité 
d'analogie ete re tons d'identite 

Nous réclamons do l'amnistie pour ces populations parce 
que, brusquement, ell e sont trouvées en face d'éléments 


nouveaux et n'ont pas eu le temps de s'v acclimater. 
| | À 


Après un grand nombre de nos coilègues, je m'élèverai contre 
les propos tenus par M. Velonjara lorsqu'il affirmait qu'il s'agi- 


rait d’un acte de fuibleser, Je crois, au contraire qu'il s'agira 
— lorsque ce projet de loi sera voti d'un acte de puissance 
et de force, Ce n'est que lorsque lon est suffisamment fort 
que l'on peut pardonner, C'est un acte de puissance hnaliona’e 
à l'égard de ces populations que l'on accomplit alors. 

Mes chers collègues nous sommes saisis presque quotidi N= 
nement d'élôn JTE 11} le propn itions ax init trail, dans l'e l= 
semble, à l'Union francaise. Nous avons volé, à une IHa0} te 
dont je me réjouis, en faveur de la ratification des conventions 
franco-tunisiennes, Aucun débat pou l'insta 1, n'est li l 
concernant d'autres parti de l'Union francaise, ma nous 

avons que dans les esprits, et bien uveut, à l'occasion d'au- 
tres débuts, ces problemes reviennent, 

C'est sous le doubli e de la générosité et du pardon qua 
nous vous define Î ter cette oi d'ammistie, Cette ami: 
Le. encort ne fo ; \ l'a de il i cette tribune ne duo,l 
pas etre une réhabilitation, Et voila encore une differen e, 
monsieur Jsornr, € eux que vous défendiez alors et ceux 
que nous défendor aujourd'hui. Cette ammnistie ne doit pas 
ètre le le faits à ieurs, Ihà inplement un gesle üe 
gene l notre part 

La ju=fi { pis totale j ell { wrtit pa ‘le * 
ro! Ï i vérilable « jui pr lé 1 1 hi ch mierice 

En terminant cet expose (] je fais au no In groups - 
liste je Voudrais lire que nou OT fulcle ice «4 
] ap} ‘ i la loct ‘ ) ii { _ COHOTILANIS 0 [A t 
naturel il € | lernet | I! { est 1 ir 1 L 
per I group [ ‘ 


« Le IX ton loni qui fondait la poss | r la 
conquéle et son maintien ir la contrainte qqun tendait à lex- 
p tation di tarvr( n ] ju pl ecrit] est aujourd h ur: 
CHOSE FEVUIUE, 

«a Dans notre doctrine républi une, en réal 14 possession 
coloniale n'atti { ) but final et ne trouve vera p L 
fication que le jour où celle cesse, cest-äachre Île Jour ou le, 
peuple colonisé à été rendu pieinement capable de vivre éman- 
Cipu et de se gouverner lui-même. 

« La récompense du peuple colonisateur est alors d'avoir 
suscité dans le peuple colomsé des sentiments de gratitude et 
d'affection, d'avoir créé Ja pénétration et la solidarité de 
pensée, de culture, d'intérêt qui jerimellent à l'un et à l'autre 
de s'unir hbrement, » 

Aujourdhui, mes chers collègn en mnissant Ja clémence et 

1 


lu genero ité à M }! { po 11 renure, U ulleui la ju lie Li 
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onple | hot] ajouter mms à res centiments de gratitude et d'a'- 
fechon que nous réclamons de tous les peuples qui vivent 50115 
de drapouu de la France (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole et à M. Aujoulat, 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je liens À répondre à M. de Moro- 
Caatfern, qui ma uns anmeulement en cause tout à l'heure 
à propos d'une expression que j ai utilisée dans mon mlerven- 
ton 

J'ai employé, en effet, le mot de « réparation ». J'aurais dû 
pr CISer Ha pensée, tunis je ne crois pas devoir retirer le mot 
uiméme, jen indiquerai simplement les limites d'applica- 
Lon 

M. de Morro (uafferri à, en effet, souligné que dans l'atimos- 
phre qui élu celle de ces terntoires an moment des événe- 
ments, la juste à parfois fait preuve d'une sévérité exces- 


se 


J ujuute d'autre part, que certains des faits qui ont été sanc- 
bonnes l'ont été en vertu de textes spéciaux et parfois même 
de textes d'exception. 

Cest en vertu de l'ensemble de ces considérations que j'ai 
etiplose celle expression qui, dans rma pensee, évidemment, 
ue peut avoir qu'une application limitée. 


t 


M. de Moro-Ciafferri. !| ne parais-ait pas qu'il en était ainsi, 
Jai je D'ai rien à ajouter, 


M. le président. |a parole est à M. Velunjara, 


M. Pascal Velonjara. Je désire faire une mise au point, À 
la suite des interventions de MM. Aujoulat et Daniel Mayer, 
qua ont critiqué mon attitude, 


M. Aujoulat à avancé avec insistance que je voudrais faire 
ici état d'une question de division raciale à Madagascar, alors 
que telle n'est pus du tout mon intention. 


J'ai 616 envoyé dans cette Assemblée pour représenter la 
population de la circonscription de Madagascar qui m'a élu, à 
quelque tribu qu'elle appartint: Hovas, Betsiléos, Betsimisa- 
raka, Alluimore, Antlaifasy ou autres. 


J'ai traduit leur sentiment en ne demandant pas cette amnis- 
tie qui vous est aujourd'hui proposée par des députés métro- 
politains ou africains et par un représentant d'une circonscrip- 
on qui n'a pas été le théâtre de la rébellion. 


Il était de mon devoir de vous faire part de la situation 


exacte en l'espéce 


de veux aussi répondre au reproche que M. Daniel Maver 
m'a adressé, anncalement du reste, en disant qu'en l'oceur- 
rence doivent s'exercer la justice, la clémence et la générosité, 


La justice a été rendue par des magistrats français À Mada- 
vasear à la suite de celte affaire de rébellion que nous voulons 
examiner de nouveau aujourd'hui, 

la justice s'est appliquée en retenant la culpabilité de tons 
les accusés; la clémence à été manifestée qar le premier magis- 
trat de la République, qui a transformé des peines de mort 
en détention perpétuelle: la générosité s'est exercée puisque 
des peines de prison à vie ont été commuées en emprisonne- 
ment pour vingt ans. 


Aujourd'hui, la partie intéressée dans ce débat entendant 
se transformer en défenseur d'office des criminels, on veut 
obtenir une mesure d'ammnistie, Vous agirez, mesdames, mes- 
sieurs, comme vous le jugerez juste, mais je ne puis que 
vous répéter qu'aux yeux des êtres primitifs dont vous avez 
la charge une décision d'amnistie serait considérée comme un 
acte de faiblesse, 

\pres que Ja justice eût appliqué la loi prévovant la condam- 
habon à fa peine de mort pour les criminels, cette peine 
a élé, quelques mois après le jugement, transformée en 
détention perpétuelle. Fnilu, par une mesure de générosité, 
celte dernière peine à été ramente à vingt ans de détention, 
Aujourd'hui, dans un souci d'oubli et de pardon, vous voulez 
annuler toute peine, 

Vons pensez aujourd'hui aux criminels en plaidant pour une 
centumnme de têtes, mais vous oubliez des centaines de milliers 
de Francais, des gens qui vous ont rendu service pendant que 

France était en difficulté, Vous oubliez les centaines de 

L! 


milliers de morts, veuves, leurs jeunes enfants et leurs 


ur 
Miens perdus. Vous faites reu de cas de tout cela, mesdames, 
in urs, Vous avez peut-être vos raisons, mais moi j'inter- 





ète ici les sentiments des Malgaches proFrançais qui 
iatent à Madagascar, et qui sont vos frères. J'ai tenu à vous 
informer à ce propos. Je vous mets en garde garce que vous 
serez responsables de la décision prise. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. Personne üe demande plus la parole dans là 
discussion générale ?.…. 


La discussion générale est clcse. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Avant d'appeler l'article 1%, je fais connaître 
à l'Assemblée que M. Gaultier et les membres du g'oupe com- 
iwmuniste ont déposé un contreprojet dont l'article 17 est ainsi 
rédigé : 

« Art, 1%, — Sont amnistiés les faits ayant ou pouvant don- 
ner lieu à des condamnations prononcées par les juridictions 
francaises siégeant en dehors du territoire métropolitain, ou à 
des poursuites devant ces juridictions, lorsque ces faits, inter- 
venus avant la date de promulgation de la présente loi, quelle 
que soit la qualilication juridique qui leur a été donnée, ont 
été accomplis dans le but d'exercer les droits et libertés évo- 
qués ou prévus par la Charte de l'Atlantique, la Charte des 
Nations Unies, la Constitution de la République française, la 
Déclaration universelle des droits de l'homme, et notamment 
la liberté d'opinion et d'expression, de réunion, de la presse, 
le droit de pétition, la liberté d'association, la liberté syndicale, 
le droit de grève, ou, en général, accomplis à l’occasion d'actions 
tendant à l'exercice de la démocratie, des libertés, à l'accom- 
plissement du progrès social parmi les peuples, à l'unification 
vu à l'indépendance nationale. » 


La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Me-darmes, messieurs, le G août 19, 
l'Assemblée nationale refusait d'appliquer aux terriloires 
d'outre-mer une large amnistie. Elle refusait de prendre eu 
considération les propositions faites par le groupe communiste, 
notamment les propositions déposées au nom de notre groupe 
par M. Jacques Du los. 


L'Assemblée nationale rejetait l'amendement de M. Gabriel 
Paul, comme, d'ailleurs, ceux de M. Daniel Mayer. 

Depuis, deux années se sont coulées, deux longues années 
pour les hommes et les femmes incarcérés, deux longues années 
pour ceux qui espèrent cette amnistie pour recouvrer leurs 
droits. 

Le texte qui nous est présenté aujourd'nui par le rapporteur 
est loin de nous satisfaire. Il n'a rien de commun, ni de près, 
ni de loin, avec les propositions que mous avions faites. I s'est 
inspiré à peu près uniquement du projet du Gouvernement de 
M. Mendès-France, C'est un texte étriqué, qui est loin de corres- 
pondre au désir des populations intéressées et se trouve en 
contradiction même avec certaines affirmations du genre de 
celle-ci, contenue dans l'exposé des motifs de la ps 
gouvernementale n° 9253 où je lis, par exemple: « Le Gouver- 
nement vous propose aujourd'hui d'affirmer solennellement que 
des sentiments généreux animent la République afin de rendre 
plus confiante l'union de tous les concitoyens, Nous voulons 
ne s'efface pour toujours le souvenir douloureux de certaines 
discordes. » 


Mais il y a bien loin de cette déclaration au texte qui l'ac- 
compagnait ainsi qu'au texte qui vous est présenté actuelle- 
ment par M. le rapporteur de la commission de la justice. 


Quinze membres de la commission de la justice demandaient 
que cette amnistie fût la plus large possible, qu'elle s'étendit 
à tous les territoires, mais il s'est trouvé dix-sept autres 
membres de cette commission pour, limitant ainsi son champ 
d'application territoriale, refuser de prendre en considération 
les textes qui voulaient l'étendre à l'ensemble des départe- 
ments et territoires d'outre-mer ainsi qu'à l'Afrique du Nord. 
C'est ainsi que le texte proposé en méme temps qu'il exclut 
du bénéfice de cette ammistie un grand nombre de territoire, 
ne l'applique qu'à des faits déjà éloignés. 

Je ne reviendrai certes pas sur les choses excellentes dites 
ici par nos amis Pierre Villon et Fayet qui, par des faits 

récis, ont démontré qne votre souci n'était pas tellement 

‘accomplir des gestes de clémence, de pardon ou d'oubli — 
pour reprendre vos propres expressions — 1mais qu'il était 
plutôt de limiter les effets et Ja portée d'un texte pourtant 
souhaité et attendu non seulement par les peuples des terri- 
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tuires d'outre-mer et des pays intéressés, mais aussi par des 
gens de cœur, par des gens honnètes qui pensent que le 
colonialisme est révolu, qu'il faut cesser cette répression 1nas- 
cive et aveugle qui à fait dire, à propos de Madagascar, qu elle 
tait une affaire Dreyfus à l'échelle d'un peuple. 

Vous parlez d'amnistie et, dans le même temps, c’est une 
répression toujours plus grande qui s'abat sur les peuples 
du Cameroun et de l'Afrique du Nord, pour ne citer que 
ceux-là. 

Mieux, | textes répressifs que vous avez pu faire voter 
par cetti Assemblée, telle la loi sur l'etat d'urgence, ne vous 
suffisent plus puisque, par décret du 11 juin dernier, modi- 
fiant celui du 23 avril 1955 et paru au Journal officiel du 


12 Juil vous édictez ce qui suit 

rt. ter — L'article 1 du décret susvisé du 23 avr 1955 
et modilié comme 1 suit 

En application de l'article 12 de la loi du 3 avril 195 les 
Î livtions militaires peuvent être saisies, toutes les fois que 


] faits ont été commis postérieurement au 50 0 tobre 1954 
dans un des arrondissements judiciaires de Constantüne, Batna, 
Bone, Bougie, Guelma, Philippeville, Sétif, Tizi-Ouzou ou Tlem- 
cen. des crimes désignés à l'article 2 du présent décret, ainsi 
que les délits connexes à ces crimes. » 


Ainsi, c'est la rétroactivité appliquée à la loi sur l'état d'ur 


Je me souviens que, lors de la discussion de cette loi, le 
Gouvernement avait affirmé qu'il ne s'agissait nullement de 
créer des camps de déportation. J'avais alors dermandé l'abro- 
cation du texte qui les inslituait, et vous vous étiez alors 
refusé à cette abrocation en faisant valoir que c'était inutile, 


car jamais un gouvernement n'en voudrait, 


On voit mieux, aujourd'hui, quelle était alors la pensée du 
Gouvernement. C'est par centaines, par milliers que vous avez 
ainsi parqué des habitants d'Afrique du Nord. Et, quand on 
examine de plus près la question, on s'aperçoit que c'est en 
France également que ces jeunes hormmes d Afrique du Nord 
# t traites et parias, 


Je ne citerai qu'un exemple, celui de nord-africains qui tra 
valllent sur les chantiers de réfection des voies ferrées, Non 
seulement on ne les paye pas cher, mais on les loge dans des 
Vagens-dortoirs, dans des conditions inhumaines qui rappellent 
singubhererment celles des camps nazis. 


Il y a quelque trois semaines, j'ai visité un te} chantier en 
Seine-et-Marne, sur la ligne Paris-Strasbourg et j'avais honte 
pour vous 


» ILESsIEUFS. 


Dés lors, étonnez-vous si des événements surgissent. Vous 
palez de calme et de paix pour Hmiter le champ d'application 
de votre loi et vous faites tout pour empêcher le calme et la 
paix de regner. 

Quaut à l'esprit d'union et de fraiernilé qui s'impose pius 
que jamais à tous les membres de la communauté francaise, 
il faut sans doute qu'il soit à sens unique, | 


Nous avons la certitude que ce n'est pas votre texte qui 


rélablira la justice, l'équité, le calme et la paix dont vous 
pariez, puisque, s'il élail voté sans modifications, des centaines, 
des milliers d'hommes resteraient dans les prisons, les bagnes 
et les camps. | 


Non seulement, vous limitez à un quantum de peine les faits 
arnnistiables, mais vous élablissez aussi une liste de qualiti- 
cations des faits. Or, vous savez bien que souvent les faits 
sont qualitiés suivant les besoins du moment et les peines qui 
sont prononcées dépassent de beaucoup celles qui l'auraient été 
dans la métropole pour les mêmes faits où délits. 

Je n'en donnerai comme preuve que cette déclaration de 
M. l'avocat général Polland, envové sur place, à Madagascar 
par M. le Président de la République agissant au nom du 
Conceil supérieur de la magistrature afin de procéder à une 
enquête, 

« 11 est regrettable » 
du tribunal militaire de Fianarantson — « que ce tribunal, 
cédant à l'émotion, ait prononcé des condamnations À mort 
qui ne sont pas toutes justifiées, dépassant d'ailleurs le réqui 
sitoire du ministère public. » 


disait ce haut magistrat s'agissant 


Ces observations failes pour Madagascar et concernant un 
tribunal valent pour d'autres territoires, pour d'autres tribu- 
aux. 


De même, vous n'ignorez pas les critiques qui pourraient 


tire adressées à la police dans tous les territoires et départe- 
ments d'outre-mer, 





Ouand tous ces faits indiseutables sout connus, quand, pour 
Ja "première fois, est en discussion une loi d'ammnistie pour 
les territoires d'outre-mer, vous voulez vous livrer à des dis- 
criminations, vous voulez une amnistie au compte-goulites. 

C'est pour ces raisons que nous avons di posé un € tree 
projet dont l'article 1% est ainsi rédigé: 

« Sont ammistiés les faits ayant ou pouvant donner lieu À 
des condamnations prononcées par les juridictions françaises 
siégeant en dehors du territoire métropolitain, ou à des pour- 
cuites devant ces juridictior lorsque ces faits, intervenus 
avant la date de promulgation de la présente loi, quelle que 
soit la qualification juridique qui leur a été donnée, ont été 
accomplis dans le but d'exercer les droits et hhertés évoqués 
ou prevus par la Charte de FAtlanti que, la Charte des Nations 
unies, la Constitution de la République française, Ja Déslara- 
tion universelle des Droits de l'honumne, et notamment la hhertè 
d'opinion et d'expression, de réunion, de la piesse, le droit de 
pétition, la liberté d'association, la hherté syndicale, le droit 
Le l 


grève, on en général, accomplis à loccasion d'acho tone 
dant à l'exercice de la démocratie, des libertés, à l'acconmiplis- 
sement du progrès social parmi peuple à l'unification ou 
à l'indépendance nationale. » 

Par le même texte, nous prévoyons l'application de lan . 
tie à l'Algérie, De méme, nous demandons, par l'article 17, 
l'application de ces dispositions aux territoires d'outre-mer, aux 
départements d'outre-mer, à l'Algérie, au Cameroun et au fogo, 


ous prévoyons ce qui suit : 


« Des décrets, qui devront intervenir dans un délai de deux 
mois à compter de la promulgation de la présente loi, en 
a|'! ju rot ! [E il | on { ju on cerne li cod: LR PT 

is inflig et les poursuites exercées par juridictions 


françois ; au Maroc, en lunisie et en Indochim 


otre Co itreprojet pr | 4 l'arm! Le pli he et eutl le 
toutes les peines prononcées antérieurement à la promulgation 
de la présente loi à tout les victimes de la répression colo- 
hialiste, de cette répression qui s en prend aux démocrates et 
aux patriotes « itte des pays Visit 

D'ailleurs, la plupart des victimes ont été l'objet de eondam- 
nations pi u 1\ { r des rapports du ETAT 
tabl \ la uit He rrac li elon les procédés le cette 
maivine }) lice, € est-à re ous la torture. Ou hien elles ont été 
prononcées sous des prétextes futiles qui n'auraient pas cté 
elenu par tout autre IC tion qui elle d'un ja u10- 
hia 

| qui« ] ex 111 1) ft ] évoit 1 ] | ir 
ces milliers de patriot reert en ‘Tunisie, au Mar: en 
Alwérie. notre contre projet, fidèle en cela aux traditions des 
démocrates et des républicain à rujarei celle 11njus- 
tit 

\ trs pe] | ' ! À v 1] i Lion ‘ ( 
(! t ja nalin ou Ja dur de peint infligre IX 
\ 1 » 1 01 re} lo [LIRE 

Ce texte que nous vous demandons de prendre en considé- 
ralion, par rutin rait un encouragement à Pameéhoration 
de apports peuple intére et le peuple de 
] { 

Par { | l i lie comme celle aui rm et 
J'! ! “i i \ 4 erment | ir | colot | {4 le 
plus Join da la politiqu e réprt un, génératrice de | u 
a vuard de 14 Fran { 

L'Assemblée nationale se grandirait en se montrant né- 
reuse, en votant une large et véritable mnistie Elle gasgnerait 
à la France l'amitié des peuplé Q EEL l'injustive et la vio enct 
dont il ont victim lui font perdre \pplaudissements à 
l'ertrém gauche.) 

M. le président. ! à parue et à M. le présid nt de la commis- 
S1O), 

M. le president de la commission. La com nn ne peut que 
d under à l'A rmulole de re] iseer le « treprojet eh 
} M. G er qu le répote hots Hhrnilonn itijou lt 

{ | én Af jue 1! e el à Madagascar 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat la 
France d'outre-mer 

M. Maurice Bayrou, ecrétaire d'Etat à la Franre d'outre mer. 
Mes chers Hegues, le Gouvernement repousse le contreprojet 
de M. Gautier et di iermbre du groupe communiste et 
demande à l'Assemblée di 


bien vouloir prendre en considéra- 
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tion on propre projet qui a pour objet de rétablir le calme et 
un chinat de conutiance dans tous nos territoires d'outre-mer, 


\ cette fin, le texte qu'a établi le Gouvernement permet une 
large amnislie pour tous ceux qui ont été entraînés dans cer- 
Lui actions inclhonnees par la bi pen le, Mais il ne san- 
rait étre question pour le Gouvernement d'une amnistie totale 
qui s'apphquerait à tous les responsables des plus graves eri- 
mes dont ont été victimes de nombreux Français de la métro- 
pole et de nombreux autochtones d'outre-mer. 

\eet égard, puisqu'on à surtout parlé des coupables à amnis- 
Lier, Le moment parait venu de parler des victimes qu'on sem- 
ble un peu uibier et de rapoeles qu lques chiffres P nr que 
l'Assemblée soit exactement informée, 


l victime de insurgés ont été les suivantes: 180 non- 
autochtone lont 1%0 Français; 19 Chinois; 2 Hindous: 
2 Svriens; 17 Sénégalais, Civils autochtones disparus où morts 
de nusere physiologique en forèt civils entrainés en brousse 
par Îe igitateurs. 6.677, Insurgés tués au cours des opérations 
ue n fhutro 720, Autochtones tués par les insurgés: 1.928, 


M. André Gautier. [1 combien y a-t-il eu de tués par les 
fur de répre on ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Il était du 


devoir du Gouvernement d'apporter ces informations à 1 Assem- 
l uw moment où elle entreprend cette discussion, 

Le Gouvernement est décidé À accorder le plus large pardon 
possible, ma il ne faudrait pas que, duns £e débat, les vic- 
LEETIT (A. oublice 


la parole 2... 


M. le président. Personne ne demande pl 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du con- 
treprojet présenté par M. Gautier et les metmbres du groupe 
Communiste 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis} 


M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter 2. 
Je serutin est clos, 
(WMV le t secretares font le dépo «lle ment des roles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


POIL ONE NOR solos rnessntessatet 611 
Majorité absolue ...... cssssosssssssseses DUO 
Pour l'adoption ......... . 28 
CONS s..vossosconsesss 403 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 1%.] 


M. le président, Je donne lecture de l'article 1%, 


TITRE 1e 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


« Art, for, — Sont amnistiés les faits commis an cours on À 
l'occasion des événements énumérés ci-après lorsque ces faits 
n'ont entrainé initialement ou ne sont susceptibles d'entraîner 
qu'une condamnation à l'amende où à une peine privative de 
Lberté, assortie où non d'une amende, dont la durée est infé- 
tieure vu égale à quinze ans, 


1. — Afrique équatoriale française. 


« À, — Gabon: 

« a) Affaire Houa dit Hongo (1948) ; 

« D) Affaire Monga Faut (1944) : 
Affaire de Port-Gentui (juin 192). 


« DB, — Moyen Congo: 
« &) Affaire Diata Camille (M5), 


. — Oubangui-Chari: 
« a) Affaire Kete Jean (1452). 








« D, — Tchad: 

« 4) Affaire N'Gaba Henri (147); 

« b) Affaire de Doba (octobre 1950 à février 1951); 

« €) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes 
(mars-avril 1952). 


Il. — Afrique occidentale française. 
« A, — Côte d'Ivoire: 
« Incidents de 1919-1950. 
« B. — Soudan: 
« a) Incidents de Nioro (1942), 
« b) Affaire de Ouant (10), 


IL. — Tage, 
« Affaire de Vogan (1951). 


IV. — Madagascar. 


« 4) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarives 


« b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 24 juin 
1946; 

« €) Incidents de Tamatave du 16 août 1946 (militaires débar- 
qués du paquebot Ile-de-France) ; 

« d) Incidents d'Androrangavola (district d'Ifanadiana) de 
décembre 1916; 

« e) Incidents d'ordre divers à l'occasion des éleclions de 
1945 à 1947 en vue de dé-igner des représentants de la popula- 
tion autochtone aux deux Assemblées Nationales Constituan- 
tes, à l'Assemblée nationale (tre législature), au Conseil de la 
République et aux assemblées locales ; 

« f) Evénements dits « Rébellion malgache de 1917-1938. » 

M. Daniel Mayer a déposé un amendement n° 46 tendant à 
rédiger cet article comme suit: 

« Amnistie pleine et entière est arcordte pour les crimes, 
délits et contraventions commis dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer et dans les territoires des Elais associés avant 
le 1° mai 1954 lorsqu'ils n'ont entraîné, compte tenu des mesu- 
res de grâce intervenues, ni ne sont susceplibles d'entrainer 
qu'une condamnation à une peine privalive de liberté dont la 
durée n'excède pas vingt ans. » 

La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Monsieur le présiden", l'amendement que j'at 
résenté ne fait que reprendre l'article 1% de la proposition de 
oi présentée, au nom du groupe socialiste, par M. Jean Minjoz. 

IL suffit de le lire pour constater la différence entre l'article 1% 

qui nous est proposé et celui que nous voudrions voir adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je serais personnellement 
favorable à cet amendement, puisque je l'ai défendu, mais je 
dois reconnaitre que la commission s'est prononcée dans un 
Scns contraire, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
ment s'oppose à l'amendement, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des terriloires d'outre-mer, 


M. Jonah Ranaïtvo, rapporteur pour avis. La commission des 
territoires d'outre-mer, qui partage le sentiment de la commis- 
sion de la justice, ne peut que se rallier à l'avis qui vient d'être 
exprimé par M. Minjoz. 


M. Henri Lacaze. Je regrette, monsieur le président, que toute 
une série d'amendements, dont celui de M. Daniel Mayer, vien- 
nent en discussion sans avoir été distribués, alors qu'il s'agit 
de questions extrèémement délicates. 


M. Daniel Mayer. C'est le seul que j'aie déposé. 








tuer 


à 
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M. Menri Lacaze. Malheureusement, nous n'avons pu en prel- 
dre connaissance, 

Je souhaiterais que ces textes soicat mis en notre possession 
Je plus rapidement possible. 


M. le président. La présidence a été saisie d'une quarantaine 
d'amendements depuis l'ouverture du débat. 

C'est une méthode contre laquelle je me suis déjà élevé et à 
laquelle le bureau devra essayer de mettre bon ordre. 


M. Louis-Paul Aujoulat. J'ai déposé, monsieur le président, un 
amendement ayant le même objet que celui de M. Daniel Mayer. 


M. le président, Pas exactement, car il ne tend qu'à modifier 
le premier alinéa de l'article 1%, tandis que l'amendement de 


M. Daniel Mayer tend à modifier complètement cet article. 


M. Louis-Paul Aujoulat. L'essentiel est que mon amendement 
soit recevable. 


M. le président, Il l'est et sera appelé en temps ulile. 


M. Jacques Isorni. Pour ma part, j'ai compris, À la lecture de 
l'amendement de M. Daniel Mayer, quelle était la différene, 
dans le temps, avec le texte de la commission. 
monsieur Daniel Mayer, pour reprendre une 


S- 


l'ourriez-Vous, 
expression que vous avez employée, définir la difference $s agi 


sant de l'espace ? 


M. Daniel Mayer. Mon texte pré ise qu'il s'agit des « départe- 
ments et territoires d'outre-mer » et des « territoires des Etats 
ut iés 

Autrement dit, voici les 
temps, c'est vingt ans et le 1% mai 1954; 
l'espace, ce sont les départements et territoires 
les territoires des Etats associés. 


éléments: en ce qui concerne le 
en ce qui concerne 


* 


d'outre-mer €! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 46 de M. Daniel Mayer 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. licpous-6 par 
le Gouvernement. 


la commission. 


M. le président de la commission. Et par 
M. le président. .… repoussé par le Gouvernement et la com- 


Jui-siol. 


(L'amendement, mis a@x voir, est adopté.) 


M. le président. le texte de cet amendement devient don 
l'article 1% du projet de loi. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. M. le pri: 
dent, je précise d'ores et déjà que le Gouvernement demandera 
une seconde délibération du présent projet afin que le texte 
de cet article 1% soit réexaminé. 


M. le président. la seconde délibération ne pourra avoir lieu 
monsieur le secrétaire d'Etat, qu'avant le vote sur l’ensemble. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je demande la parole sur mon amen- 
dement n° 47. 


M. le président. Je ne peux vous l'accorder pour l'instant. 
. L'amendement de M. Daniel Mayer qui vient d'être adopté 
étant devenu l'article 1%, tous les amendements se rapportant 
au texle proposé par Ja commission pour cet article sont devec- 
HusS Sans objet, 
. M. Charles Benoist a déposé un amendement n° 22 
à inserer, après l'article 1*, le nouvel article suivant : 
« Sont également amnistiés les faits commis dans tous les 
territoires visés à l’article 1# à l'occasion de conflits du travail 
et de campagnes électorales postérieurement au 1% jan- 
vier 1945, » 


La parole est à M. Benoist. 


tendant 


M. Charles Benoist. Nous venons de voter un nouveau texte, 
mais je ne me rends pas compte s'il couvre certains délits, 
. Dans un même souci, j'avais demandé que fût inséré, après 
l'article 1* du texte de la commission, un article visant les 
faits concernant les conflits du travail et les campagnes élec- 


orales. 11 ne s'agit pas des fraudes électorales, mais des inei- 
dents qui accompagnent les élections 
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Dans le texte précédent, ces cas n'étaient pas visés, Je ne 
pense pas qu'ils le soient dans celui que nous venons d'adop- 
ter. 

C'est pourquoi je dernande à 
amendement. 


l'Assemblée de retenir notre 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission 


M. le président de la commission. L'armendement de M. Daniel 
Mayer, qui vient d'être adople, est conçu dans des termes géné- 
Taux : 

« Amnistie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
délits et contraventions commis... avant le {1% mai 1954. » 

Il me semble done que l'amendement de M. Charles Benoist, 
l'amendement n° 4S de M. Aujoulat, d'ailleurs, sortent 

par le vote que l'Assemblée vient d'émettre. 


comme 
satisfaits 

M. le président. C'est ce que je pensais, mais il ne mr'appar- 
tenait pas de de dire. 


M. Aujoulat a déposé, en effet, sous le n° 48, un amer 
ment qui tend, apres Particle 1%, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Sont amnistiés dans les mêmes conditions tous les faits 
antérieurs au {7 janvier 1954 commis dans les territoires d'Afri- 
que noire francaise et de Madagascar, à l'occasion de mouve- 
ments collectifs à caractere social. » 


] 1 parole est à M Aujoulat,. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Comme celui de M Charles Hensisf, 
mon amendement me parait satisfait par le vote de lAssem- 
blee. 

Mais L inner DUREE dès maintenant si cela est pro ble, 
pour que ls motifs le Gouvernement se voit dans Fobligation de 
demander une conde deNbérition. 

le vot que nous vano! d'émett rait-11 hérétiqu d 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je ous 
expliquerat en temps l raisons de ma demande, que 
je iiaintien 


0pporeun :0s 


M. le président. Aves celle seule réserve, monsieur le secre 


taire d'Etat, qu'aux termes du réglement, ce n'est pa au 
Gouvernement qu'il appartient de dermander la seconde dchhe- 
lation. 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mine Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre. 1e Gouvernement euggire un8 
seconde délibération avant le vote sur l'ensemble, 

Il ce peut, à cette 0 sion, que l’Assemblée émette un vote 
contraire à celui qui est intervenu à l'article 1, Dans ces 


amendements que rous pourrions adopter main 
dent et les faits que M. Aujoulat voudrait voi 
plus l'être 


conditions, | 
tenant tombe: 
amnnislier risqueralent de ne 


Je demande à M. pré ident de la commission de la jl1 ce 
s'il ne serait pas sage d'examiner uniquement les amende 
muents de porlee restreinte et qui où t qu laque chance de 
subsister même 1 l'article 1° que nous venol d'adopter est 
remplacé par un autre, 

M. René Malbrant. lin: Le cas de reprice du texte prnlf, 
les amendements déposés à l'article 1 retrouveront leur plact 

M. le président. Corine l'indique M. Malbrant, 1 in 
Ments pourront Clre repris 


M. le président de la commission. Je demande la parok 


M. le président. La parole est à M. le pré dent de la conne 
JHISSION, 
M. le président de la commission. Le simple précision pour 


répondre à Mme Lefebvre: mon observation de 
résulte du fait que l'Assemblée a adgple, pour 
texte différent de celui propo é par Ja comm DITA 


tout 4 l'hre ne 


l'article 1°, 1 
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Si, Lors de la conde défiération — que n'importe quel 
député a le droit de demander, je me permets de le dire en 
passant le texte voté n'est pas maintenu, les amendements 
anplicables ui texte perrmtif. beanweoup moins large, pourront 
évidemment ctre repris et discutés par l'Assemblée, 


itislac tion, 


Mme Francine Lefebvre. j à: 


M. le président. La parole est à M. Dar ur ré pon- 


l Mayer, p 


dre à la OH SH), 


M. Daniel Mayer. Je ne lui répondrai que d'une facon imdi- 
rèécle, ionsieur Île pressent, car jpihierviens pour li associer 
aux paroles de M. Aujoulat qui « demandé à M. le secrétaire 
d'Etat les raisons pour lesquelles il à proposé une deuxieme 
delilreralion 


Mon t 03 est un peu de méthoxl t non pas de fond. I 


r er ui de Mine Lefebvre 

Si M. le secréluire d'Etat à dermuarnie ne deuxién délhé- 
ration parce jui 11 ouhaite une legere modification de reda 
L'on ui le de! Cr Ine t l'a rt L4 1= pti Fons pour- 
SUINT un € sron, dans de borne htions, par l'exa 
mers «i url 2 et suwvanil 

Si, au contraire, la demande de M. ! rétaire d'Etat à pour 
objet de nous fuire rever sur nelre deceistom pot des rat- 
w}}i qu | n'a pra eXprimes où paire que - je lu em [arts le 
reproche armical il à bé de demander un vole par scru- 
e «€ dirait pu faire, comme c'est son dron et si, 
Par conscquent, tout ce q 1 avons fait doit être défait, 
( 1 parait } le | méthode 

l'o t la I } [A t | l le 
uivat l rait bon, pm ent, que "ns disiez 
FETE r le Lt d 1 { ! ut le no} qui vous 
[ ini | \ eh tu 

M. le présidem. la parole ect à M. Je secrétaire d'Etat à la 


France d'outré-met 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Si le Gou- 


vel Î it € tiatule FFT 'INFRULREIT le hibreration ce est pare 
qu'ui ent ahsoïmment à son texte, considérant que celmi qui 
vient d'être adopté est dangereux. Le seul moyen le reverur 
à ce texte est demander u leu me dehbération 

Nu surplus, il m'est apparu que le vole était intervenu un 
peu l irprise Erolamatio à l'ertrémre gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Pi: du tout! 
M. Daniel Mayer. Vous n'avez pas demandé de rultin. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Vi: recon- 
naissez Vous-tuéme qu'un oubli à cté commis et qu un serulin 
aurait pu changer le résultat 


Il im'apparait que le sentiment de l'Assemblée n'est pas du 
tout conforme au vole qui à été caus., (Ezelamations a l'ex- 
dre mn: y lt he } 


Je sugeire donc une deuxième délibération. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Lomiment pouvez-vous prelen- 

dre qu'une A-semblee vole contre son sentiment! 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. [e vole à 

main levee à surpris l'Assermbié 

M. Daniel Mayer, “: le: mmerubre le Jan majorité avaient été 

pri | cela hi se serait ù1s produits, 
M. le serét 

Ma firoposil 

texte 


aire d'Etat à la France d'outre-mer. Je mainliens 


nn parce que le Gouvernemem sen ent à son 


M. le président. Le: deux articles additionnels de MM. Penoist 


eÙ Aujoulat elant devenus sans objet, nous allions exatniner 


J'en donne lecture : 


« Art, 2 Sont exclus du bénéfice des d spositions de l'ar- 
ele 1% ceux qui ont fait Fobjet d'une condammation pour mn 
autre crime où délit relatif à des farts sans caractère politique, 
à une peine privative dé liberté égale où supérieure à deux ans 


Sans SUrSIS, » 
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M. Goutier a déposé un amendement n° 24 tendant à suppri- 
mer cel arlivie, 


La paroke est à W. Gautier 


M. Arëäré Gautier. Il ='asit, dans cet arbele 2, de qualifications 
de délits tres extensibles, Qui va déterminer que les faits ont 
ou n'ont pus de caractere politique ? 


Nous avons 4u, en d'autres temps. suffisamment d'exemples 
analogues pour savoir que les qualifications sont souvent fort 
luin de coærespondre à la réalilé, 


C'est pourquoi mous demandons la suppression de cet articie. 


M. le président. La paruke et à M. le président de la com- 
Ein. 


M. le président de la commission. [1 comimi-<ion ne peut 
que s'opposer à la demande de M. Gauter. 


L'immense majorité de la commission était favorable au 
texte du rapport de M, Siüivandre. 
Sa décision ne pourrait être que plus nette encore, étant 


douné le caractese très étendu de l'article 1% qui a été adopté. 


M. le président. \hiintenez-vous votre amendement, mons'eur 
Gautier ? 

M. Andre Gautier, Oui, monsienr le président, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Ie Gonver- 
nement 1eépousse laumendement et demande le serutin. 

Il s'agit, en effet, de récidivistes, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
lier. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le serulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne re demande plus à voter? 
: ! 


Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voii le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants cos Doccsscsseose 17 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption .......... 100 
DOS scies péséssess 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Gautier à présenté un amendement n° 235 tendant à substi- 
tuer, à la fin de l'article 2, aux mots: « deux ans », les mots: 


& CHENE tirs 
La parole est à M. Gautier. 
M. André Gautier. Je demande que l'on remplace « deux 


ans » per « ci ans » umquemeit en vue d'augmenter da 
le La proposition qui nous est présentée, 


pot le 1e 
M. le président, Quel est l'avis de la commiss:on ? 
M. le président de la commission. 1a commission a repoussé 
cet amendement, Elle demande à M. Gautier de ne pas insster, 
ce qui nous permettrait de gagner du temps. 


M. le président. Quel e<t l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Ie Gouvere 
nement repousce l'amendement, 


M. le présitent. letirezsous votre amendement, monsieur 


Gautier ? 


M. André Gautier. Non, monsieur le président, je le main- 
Lens... 


M. le président. Cela va nicessiter encore un vole. 


M. André Gautier, ..muis je me demande pus le scrutin. (Mou- 
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M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Puisque M. Gan- 
Uer maintient son amendement, le Gouvernement demande Je 


scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25 de 
M. Gautier, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d'ure demande de scrutin. 

le cserutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le présicent. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des volants. s..sssossssoscoses os 608 
Majorité absolue ..... dote dau to ° 305 
Pour l'adoption .......... 207 
CN to sh Edecessuse j01 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté. 
{ 


[Arlicle 3.] 


M. le président. « Art. 9. — Sont également exclus d' héné- 
fie de l’amnietie de droit ceux qui, à l'occasion des événe- 
ments énumérés à l'article 1%, se sont rendus coupables, 
comme auteurs, Coauteurs ou comp.ices, du crime de meurtre 
ou d'assassinat, » 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements n° 26 
et 27 présentés par M. Cherrier. Un troisième amendement, éga- 
lement présenté par M. Cherrier vient de me parvenir. 


Dans ces eonditions, il ne faudra pas s'étonner si nous ne 
pouvons terminer l'examen de ce texte ce soir! 


M. le président de la commission S'il en était ainsi, la loi 
ne pourrait être volée avant la séparation du Parlement. 


M. le président. L'amendement n° 26 de M. Cherrier tend À 
supprimer l'article 3. 


La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Pourquoi celte demande de suppression ? 


Parce ps nous eslimons que Je texte en discussion ferme la 
porte à l’amnistie de nombreux condamnés, étant donné les 
conditions dans lesquelles les qualifications de crimes, de meur- 
tres onu d'assassinats ont été appliquées, très souvent sans la 
Imoindre preuve, à la suite de prétendus aveux arrachés par 
la police. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
hement également, 


M. le président de la commission. Je demande d'ailleurs À 
M. Cherrier de bien vouloir retirer son amendement, pour nous 
faire gagner du temps. 


M. Marcel Cherrier. Je le retire. 


M, le président. L'amcendement n° 26 est retiré. 


M. Cherrier a présenté, d'une part, un amendement n° 27 
tendant à supprimer, à l’article 3, les mots: « ou complices », 
d'autre part, un amendement tendant à supprimer, dans le 
méme arlicle, le mot: « coauteurs », | 


Peut-être les deux amendements pourraient-ils être fondus 
en un seui lexle qui pourrait être ainsi rédigé: « Supprimer les 
mots « co-auteurs où complices »? 





M. Marcel Cherrier. J'accepte cette suggestion. 


M. le président. Sur cet ainendement, la parole est à M. Cher- 
rier. 

M. Marcel Cherrier. Cet amendement se suffit à lui-même. 1 
découle des observations que je viens de formuler sur mes 
amendement tendant à la suppression de l'article Jui-même. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 


SioHh. 


M. le président de la commission. Je demande à M. Cherrier 
de retirer également cet amendement, de façon que l'article 3 
puisse être voté dans son texte intégral. Cet article pourra être 
étudié à nouveau en commission, à l'occasion de Ja seconde 
délibération. 


M. Marcel Cherrier. J'accepte. 


M. Île président. Je vous en remercie. 
L'amendement est retiré, 


Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 


(L'artile 3, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. de Moro Gi.fferri à déposé un ann nde- 
ment n° 51 tendant à insérer, après l'art le 3, le nouveau 
lilre suivant: 


« Titre 1 bis. 

« Article 3 bus. 

« En ce qui concerne les condamnés amni-tiés par la présente 
loi, la libération anticipée est accordée dans les mémes formes 
que la libération conditionnelle prévue par Ja loi du 14 août 


ISS5, quelle que soit la durée du temps restant à courir », 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. le rapporteur. La commission n'en a pas délibéré, Per- 
sonneéllement, je suis favorable à cet amendement, mails Je 
dertuande à l'Assemblée de se prononcer, 


M. le président. |: par ile est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je Gouver- 
nement demande à l'Assemblée de ne pas retemr cet amende- 
ment, M. de Moro-Giafferri à fait état d'une similitude entre son 
texte et certaines dispositions de la loi d'amnistie de 1951. 


Or, le cas n'est pas absolument sembable, puisque Ja loi d'am 
nistie de 1951 ne s'appliquait pas pour les condamnés à perpe- 
tuilé, 


C'est pourquoi le Gouvernement repousse l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. de Moro Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je voudrais bien que le Gouvernement 
relirät son opposition, 


Je n'ai probablement pas été assez clair, je vais essayer de 


m'expliquer brièvement, 
Le texte qui vous est proposé prévoit la grâce amnistiante 
automalique dans cerlains cas, et vous venez de décider qu'il 


n'y aurait aucune limile ni duns le temps ni dans l'espace. 


M. le président de la commission. En ce qui concerne l'ame 
lie. 


M. de Moro-Ciafferri. 


Je ne vois vraiment pas en quels cas, désormais, la grâce 
amnistiante pourrait jouer. Tout étant amnistié, la grâce armnis- 
liante n'a plus d ubjet, De méme pour Ja libération anti ipée. 


en ce qui concerne l'amnistie. 


Si, cependant, une seconde délibération amenait la commis- 
Sion à rapporter un texte différent de celui que l'Assemblre 
vient de voter, il faut le dire, un peu par surprise, je repren 
drais mon amendement qui, à l'heure actuelle, est sans objet. 
Il ne s'agit pas de libération conditionnelle ; tout le monde est 
libéré n'importe où, et à propos de n'importe quoi, d'aprés ce 
que vous avez volé ! 


M. le président. L'amendement est donc retiré étant, pour 
l'instant, sans objet, 
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{ Artie le 4.] 
M. le président. Je donne lecture de l'artele 4: 
TITRE 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 


« Art. 4. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou 
pouvant donner heu à des sanctions disciplinaires qui som 
la conséquence des condkmmnations judiciaires amnisliées, ren- 
dues à la suite des événements énumérés à l'article 17, 


« Les bénéficiaires des dispositions du présent artile pour- 
ront être rétabhs dons La situation qu'ils avaient au jour 
où la sanction à produit effet, sans qu'ils puissent toutefois 
prétendre à reconstitution de carrière mi à indemnité, » 


MM. Girard, Bissol ont déposé en amendement n° 28 tendant à 
rédiger cet article comme suit 

« Sont amnistiés les faits avant donné lieu ou pouvant don- 
ner heu à des sancuons disciplinaires qui sont la conséquence 
de pour-uites où de condawmmatops judiciaires atmnisliées, ren- 
dues à la suile des événements énumérés à l'article 1%, ou 
qui ont été prononcées à l'occasion desdits événements, même 
si aucune condamnalion judwimre n'est intervenue. 


« Les personnes bhénéticiaires des dispositions du présent 
artele seront rélablies dans la situation qu'elles avaient au 
jour où la sanction a produit effet », 


La parole est à M. Bissol. 


M. Léopold Bissol. Mes cher: collègues, j'ai déjà satisfaction, 
pour une bonne tn du fait que j'avais presenté, à Far- 
Uele 1° un amendement n° 21 avant le même objet que celui 
de M. Dansel Mayer qu à été adopté par l'Assemblée. 


Toutefois, il est des personnes qui, sans avoir fait l'objet de 
condamnations judiwinres, ont été frappées de sanctions admi- 
histralives. Je demande qu'elles bénélicient également de 
L'amnistie 


M. le président de la commission. Je vous demande de retirer 
Votre amendement, monstæur Bissul. 


M. Robert Manceau. Ce li est pas possible, 


M. le président de la commission. Je fais observer à M. Bissol 
que le rapport contient une disposilion concernant les sane- 
Uons administratives : 


« Soul amnistiés les faits avant donné lieu ou pouvant donner 
lieu à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence des 
condamnations judiciaires aumnistiées, rendues à la suite des 
événements énumérés à l'article 1%, 

« Les hénétiviaires des dispositions du présent article pour- 
ront être rélablis dans la situation qu'ils avaient au jour où 


la sanction à produit effet, sans qu'ils puissent toutefois pré- 
tendre à reconstitution de carrière ni à indemnité », 


M. Charles Benoist. Le texte dispose: « qui sont la consé- 
quence des condamnations judiciaires amnistiées ». L'amende- 
ment de M. Bissol vise la sanction prise, mais qui n'est pas la 
consequence d'une condamnation judiciaire, Vous l'exeluez. 
Ce m'est pas possible, 


M. Robert Manceau. € est méme paradoxal. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment ne peut pas aecepler ls modification de l'article 4 pro- 
poste par M. Cherrier, 


I tient en effet, étant l'exécutif, à conserver l'initiative en 
la matere, H lui est donc impossible d'accepter l'automatisme, 


D'une part, les places de ces condamnés sont occupées 
actuellement, D'autre part, il m'apparait plus normal qu'une 
commission examine les cas d'espère et puisse juger en toute 
objectivité, en distinguant comme il convient les fonctionnaires 
qui peuvent être réiulégrés e4 ceux qui ne le peuvent pas, 





Le Gouvernement ne peut accepler, eu particulier, dans le 
second alinéa de l'amendement, les mots « seront rélablies ». 
NM demande qu'ils soient remplacés par les mots « pourront 
être rélablies n. 


M. André Gautier. De quelle commission par:ez-VOus, Imon- 
sieur le secrétaire d'Elat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vous ai 
simplement indiqué notre état d'esprit. Je ne peux pas aceep- 
ter l'automatisime de la réintégration, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 28 de 
MM. HBis-ol et Girard. 

Je suis éaisi d'une demande de serutin, 

Le scrutin e<! ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serulin est clos, 
(MM. Les secrélares [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des volagls...........s.eoscocccss (66 
Majorité absolue...........s.ssssssssess.e JUY 


Pour l'adoption. . ss... 225 
CS dl cie css JL 


L'Assemblée rationale n'a pas adopté. 


M. Robert Manceau, Monsieur le président, je pense qu'après 
le vote qui vient d'intervenir mous devrons proceder également 
à une deuxième délibération de ce texte. 

H y a en effet un non-sens: On va ammistier des fonctionnai- 
res qui avaient été frappés dans leur carrière à la suite de leur 
condaranation tandis que celui qui aura commis un délit moins 

rave et n'aura pas subi de condamnation n'obtiendra pas 
‘amnistie de la peine disciplinaire qui a pu le frapper. 


M. le président, M. Ranaivo a déposé, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer saisie pour avis, un amende: 
ment u° 5 rectifié tendant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de l'article 4: 

« Les bénéficiaires des dispositions du présent article seront 
rétablis..… » (le reste sans changement). 

La parole est à M. Ramaive. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer avait émis l'avis que les personnes bénéficiaires 
des dispositions de l'article 4 devraient être rétablies dans la 
situation qu'elles avaient au moment de leur licenciement. 


Etant donné que la commission de la justice a repoussé ert 
amendement, la commission des territoires d'outre-mer n'in- 
siste pas. 


M. le président. L'amendement n° 5 de M. Ranaivo est retiré, 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. À propos de la rédaction 
de cet article, je tiens à rassurer nos collègues: Il y aura une 
deuxième délibération qui portera sur l'ensemble du projet. 
Ainsi pourra-t-il être tenu compte du désir de ceux qui auraient 
pu, éventuellement, demander un vote par division. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4. 


M. André Gautier. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Sont amnistiés les faits ayant 
donné leu à des sanctions diseiplinarres prononcées pour 
« inaplitude morale » contre les fonctionnaires, agents, ouvriers 
et employés de l'administration eivile, en vertu de l'arrêté du 
su Ce name de la République à Madagascar, en date du 

in 1947, 
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« Les bénéficiaires des dispositions du présent article serort 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction 
a produit effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à recons- 
tuiution de carrière m1 à indemrmaité, » 


M. André Gautier a déposé un amendement n° 9%, qui ten] 
à insérer, dans le premier alinéa de cet article, après le mt 
« inaptitude », le mot « incapacilé », 


La parole est à M. Gautier, 


M. André Gautier. Lors de l'examen de l'article 5, une diseus- 
sion s'est instaurée en commission sur le poiut de savoir si 
l'amnistie devait s'apphquer à des sanctions disciplinaires pour 
« incapacité morale » où pour « inaplitude morue ». 


Il se trouve, en effet, qu'on a parfois employé un terme et 
parfois l'autre, 

Le mieux est donc d'employer les deux expressions dans 
l'article lui-même. Ansi nous serons assures 2” tous les intc- 
ressés entreront dans le champ d'application de la loi. 


M. le président de la commission. L'arrêté du 18 à qu 1947, 
auquel se réfère l'article 5, contient te mot « inaplitude ». C'est 
donc ce mot qu'il faut employer. 


M. le rapporteur pour avis. Le mot « inaptitude » fait l'objet 
de l'amendement n° 6 de la commussion des territoires d'oulre- 
Juer. 


M. ie président de la commiseion. La commission de Ja jusbice 
et de législation en à tenu compte dans la rédaction de l'article. 


M. André Gautier. L'assemblée de l'Union française a délibéré 
louguement sur les deux termes inaplitude et incapacité, Cest 
pourquoi je préfère les voir employés tous les deux. 

Je ne vois pas quel inconvénient il peut y avoir à accepter 
noire proposition. Je me demande quel danger, quelle subtilité 


Vous pouxez y déceler. C'est parce que nous voulons que ce 
texte soit efficace que nous demandons l'emploi des deux mots. 


M. le rapporteur pour avis. Dans le texte auquel se réfère 
l'article 5 le mot « incapacité » n'existe pas. 


M. le président de la commission. Voici le texte de l’article 14 
de l'arrêté du 18 juin 1947 qui porte la signature du gouverneur 
général de Coppet. 

« Les fonctionnaires des cadres spéciaux à Madagasrar peu- 
vent être licenciés de leurs fonctions pour suppression d'emploi 
et pour inaptitude physique, morale ou professionnelle. » 


M. le président. La parole est à M. Aujoulat. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je liens à faire remarquer que Îe 
projet gouvernemental, qui fait lui-même référence à l'arreté 
du baut commissaire de la République à Madagascar en date du 
18 juin 1947, employe non pas de mot « juapttude » mais le 
mot « incapacité » morale. 


I vaut donc mieux employer les deux termes dans la loi. 


_M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je m'empresse 
d'indiquer à M. Aujoulat qu'il s'agit d'une simple erreur matc- 
rielle des services. 


Le mot correct est « inaptitude », comme vient de le souli- 
gner M. le président de la commission, 


M..André Gautier, Notre proposition ne peut pas vous gêne 
men-eur ke secrétaire d'Etat, “à ? — pes agiÉ 


ns... président. La parole est à M. le président de la com- 
ssion., 


". te président de fa commission, Lorsque l’on rédige un 
texte éminemment juridique comme celui-ci, les termes 
employés doivent être exacts et rependre ceux qui figurent dans 
les documents officiels, lois, décrets et arrétés auxquels on 
se réfère, 





Comme vient de le déclarer M. le secrétaire d'Ftat à la France 
d'outremer une erreur s'est glissée dans la rédaction du pro- 
et gouvernemental. Elle a été corrigée par la commission de 
a justice et si vous vous reportez à la page 5 du rapport 
supplémentaire de M. Silvandre vous constaterez que l'on a rem- 
placé le mot « incapacilé » par le mot « }nhaptitude », 


Par conséquent, employons ce terme. 


Je demande à M. Aujoulat de ne pas insister, 
M. te président. La parole est à M. \ujoulut. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je m'excuse d'insister, mais j'ai gardé 
le souvenir de décisions prises à l'encontre de certains fonc- 
lionnaires inalgaches et qui portaient Pimgputalion « incapacité » 
et non pas « maphitude ». 


M. te président de la commission. Li comimis-ion repousse 
l'amendement pour les raisons que j'ai suffisamment dévelop- 
pees. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi, 

M. le rapporteur pour avis. 1] serail regretluble d'allonger ce 
débat pour une simple question rédactionnelle, 

arrêté qui viert d'être cité par M. le président de la com- 
mission de la justice porte les termes « inaptitude morale ». 


Pourquoi introduirait-on dans un texte de loi un mot qui n'est 
pus dans l'arrèié auquel ce texte se réfère ? 


M. Louis-Paul Aujoutat. Parce qu'il existe dans certaines 
décisions de révocation ! 


M. le rapporteur pour avis. Je m'étonne de cette insistance, 
iuon cher collègue, surtout de votre part, vous qui avez été 
secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 

M. Louis-Paul Aujoulat. C'est précisément pour cela! 

l'lusieurs voir. C'e une raison de plus! 

M. Charles Benoist. M. Aujoulit est mieux placé que qui- 


conque! Le lol « Hicapacité » figure dans des décisions de 
revocalion. 


W. Moro CGiafferri. Nous sommes à Byzance! 
M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M Henri Lacaze. J'avais voulu renoncer à la parole, parce 
que Je croyais que la question était réglée apres les explia- 
ons de M. Minjoz. 


Mais je m'aperçois qu'un doute pent tont de même subsister, 
notamment à s la précision qui vient de nous être apportée 
pur M. Aujoulat. 


Je ne voudrais pas, mes chers collègues, que des esprits À 
mentallé un peu restrictive pusseut se éfcrer à une erreur 
de terme pour réduire le champ d'application de la loi. 


. Par conséquent, je crois que même si ce n'est pas tolalemrent 
juridique, ii y aurait intéret à insérer les deux formules. Ainsi 
nous serions à couvert et nous pourrions faire rentrer dans le 
cadre de Ja loi d'innistie, à la fois ceux qu: auraient é'e frap 
pés en vertu de l'arrêté pour « inaptilude morale » et ceux qui, 
peut-être par inadvertance, auraient pu être frappés pour « inca- 
pacité morale », 


M. le président. La parole est à M le président de l: com- 


Inission, 


M. le président de la commission. Me: here collègues, quels 
que soient les termes qui figurent dans les décisions vis par 
l'article », Ces termes ne peuvent avoir ct employés qu'en 
vertu de l'arrêté du 18 juim 1947. 


Or cel arrété ne vise que l'inaptitude morale et, dans son 
rapport, M. Silvandre indique bien qu'il se réfère À l'arrété, 
Nous avons d'ailleurs pris soin de mettre le mot « inaplilude 
ctre guillemets, 


Je précise, pour que l'on puisse s'y référer en cas de diffi- 
culté, que pour nous, simples citoyens, 1 n'y à pas de distinc- 
lion entre incapacité et inaptitude. 
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Cela dit, nous devons maintenir les termes qui figurent dans 
l'arrêté du 1 juin 1947. Ce n'est pas une question de mots, 
vous savez que je ne m'en préoccupe pas, mais il convient d'em- 
pioyer les termes qui sont à la base des décisions, 


M. Jacques Isorni. Très bien! 


M. Charles Benoist. Avec un ministre comme M. Bayrou, il 
n'est pas sûr qu'on donnera au texte la même interprétation 


que M. Minjoz. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Votre suspi- 
con n'est pas fondée, monsieur Benoist. Je tiens à préciser que 
4 me ralhe entiérement à l'interprétation que vient de donner 
M. le président de la commission, 


M. le président. Monsieur Gautier, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. André Gautier. Après les explications de M. le président 


de la commission, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 


à une discussion commune, 

Le premier, n° 29, présenté par M. Gautier, tend, à la fin du 
second alinéa de l'article 5, à supprimer les mots: « sans qu'iis 
puissent toutelois prétendre à reconstitution de carrière mi à 
indemnité »; 

Le second, n° 49, présenté par M. Ranaivo, tend, à la fin du 
deuxième alinéa de l'article 5, à substituer aux mots: « sans 
qu'ils puissent toutefois prétendre à reconstitution de carrière 
hi à indemnité », les mots: « la période de congédiement sera 
décomptée comme temps de service effectif, notamment en ce 
qui concerne les propositions pour l'avancement de classe et de 
grade et le droit à la retraite 

La parole est à M. Gautier, pour soutenir son amendement, 


M. André Gautier, Mon amendement se suffit à lui-même, 


M, le président. Ia parole est à M. Ranaivo, pour soutenir 


, L4 
l'amendement n° 49, 


M. le rapporteur pour avis. Lorsque l'arrèté de 1947, créant Ja 
ess d'inaptitude morale, eut été pris, par M. de Coppet, 1l s'est 
entôot avéré que les mots « inaptilude morale » n'étaient pas 
constitutionnellement acceptables, 

Après avoir rapporté cet arrêté, M. le haut commissaire de la 
République à Madagascar, notre collègue M. de Chevigné, ici 
présent, à pris un autre ar:èté rétablissant les victimes de 
celle mesure anticonstitutionnelle dans la situation qui était 
la leur au moment de leur licen-iement. 

La décision du Parlement ne peut pas être en retrait sur 
celle qui avait été prise par l'autorité locale de Madagascar, Tel 
est l'objet de mon amendement, 


M. André Gautier, Je relire mon amendement et me ralle À 
celui de M. Ranaivo. 

M. le président. L'imendement de M. Gautier est retiré. 

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement de 
M, Ranaivo ? 

M. le président de la commission. La commission ne peut 


pas accepter cet amendement, car elle a repris dans la deuxième 
phrase le libellé traditionnel qui figure dans les lois d'amnistie. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. le Gouver- 
nement est obligé de repousser cet amendement, Il me peut 
accepter une disposition qui pourrait apparaitre comme une 
mesure de réparation, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ranaivo, auquel se rallie M. Gautier, 


M. René Malbrant, Par scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomire des votants...... Sven bs tes GG 
Majorité absolue....... nbesrdoebo ss tueio e 305 
Pour l'adoption........... 224 
DR ss conromdivatess . 389 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 5. 


M. André Gautier. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 5, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 6]. 


M. le président. « Àrt. 6. — Tout militaire des armées de terre, 
de mer et de l'air qui aura perdu son grade, ses décorations 
ou ses droits à pension en vertu des condamnations prononcées 
pour des faits amnistiés par la présente loi, pourra, par décret, 
ètre réintégré dans lesdits grades et décorations. En ce qui 
concerne les droits à pension, les mesures ainsi prises pourront 
avoir effet pour une période antérieure à la promuigalion de la 
présente loi. » 

M. Cherrier a déposé un amendement n° 31 tendant à substi- 
tuer aux mots: « pourra, par décret, être réintégré » les mots: 
« sera réintégré ». 


La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. L'article 6, tel qu'il est rédigé, permet 
la réintégration, dans les grades et décorations, des militaires 
amnistiés, mais celte réintégration est subordonnée à la prise 
d'un décret, Elle pourra, par conséquent, être refusée. 

Mon amendement tend à rétablir automatiquement dans 
leurs droits les militaires qui seront amnisliés. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission et du 
Gouvernement ? 


M. le président de la commission. Ta commission repousse 
l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Comme tout 
A l'heure pour les fonctionnaires civils, le Gouvernement ne 
peut pas accepter l'automatisme réclamé actuellement pour les 
militaires. 


M. André Gautier. Nous retirons l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article G, mis aux voir, est adopté.) 


[Artu le 7.] 


M le président. Je donne lecture de l'article 7: 


TIRE I 
Amanistie de certains délits. 


« Art. 7. — Amnistie pleine et entière est accurdée aux 
infractions commises dans les territoires d'outre-mer antérieu- 
rement au 1% janvier 1954 et qui sont prévues par les textes 
suivants : 

« Articles 27, 20, 31,33, premier alinéa, de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse, moditiée par les ordonnances 
des 6 mai et 2 août 1944 et 13 septembre 195; 


« Décret du 4 décembre 1930 modifiant pour Madagascar, l'arti- 
cle 61 du code pénal, 
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« Décret du 4 décernbre 1430 modifiant pour Madagascar l'arti- 
cle Y1 du code pénal. 


« Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947 ». 


: 


M. Manceau a présenté un amendement n° 22 tendant à 
cubstituer au titre: « Amnistie de certains delits », le tatre : 
« Ammnistie de certaines infractiuns ». 


La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. L'article 7 fait état de l'ammistie pleine 
et entière accordée aux infractions, et nons sommes tous d’ac- 
cord, à l'exception de cerlains, pour que Fammislie soit la 
plus large possible. 

Le terme « infraction » est plus large an sens juridique 
que le terme « délit ». J'estine qu'il doit figures dans le tiire 
comme dans l'article, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je \ais plus loin que 
M. Manceau, et j'aurai certainement son accord. L article 7 
devient sans objet, après le vote de l'arliwie f", suus reserve, 
bien entendu, du sort qui sera fait à cet arbele 17 en deuxième 
délibération. 

M. le président. L'al de 7 étant devenu sans objet, je Vais 


appeler l'article &, 
M. Pierre Fayet. l'avais déposé un amendement à l'article 7, 


M. le président. Vous pourrez le rependre lors de la deux. éme 
délibération, si l'arlele 7 revient en discussion, 


[Article S.] 


M. le président. Je donne lecture de l'arlicle &: 


TIRE IV 
Amnistie par mesure individuelle. 


« Ait. 8. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de 
l'anunste les personnes condamnées pour des faits comms au 
cours où à l'occasion des événements énumérés à l'article t, 
à des peines privalives de liberté supérieures à quinze ans. Les 
intéressés auront un délai d'un an, à çgompter de la promulga- 
tion de la présente loi où de la date à laquelle leur condam- 
nation sera devenue définitive, pour demander le bénélice de 
l'armnistie. H sera statué eur les dossiers après avis d'une 
conimission comprenant: deux directeurs du ministere de Ha 
justice, deux directeurs du ministère de la France d'outre-mer 
et dix députés désignés par l'Assemblée nationale. » 


VU Ranaivo à présenté, au nom de la coumuission des terri- 
lu.res d'outre-mer saisie pour avis, un amendement n° 3 ten- 
dant à rédiger comme suit l'article S: 


« Peuvent être admises, par décret, au bénéfice de l'amnistie : 


« 1° Les personnes condamnées pour des faits commis au 
cours où à l'occasion des événements énumérés à l'article 17 à 
ure peine initiale privative de liberté, assewrtie où non d'une 
amende, d'une durée supérieure à quinze ans €êt égale ou infe- 
cure à Vingt aus; 


« 2° Les personnes qui, pour les mêmes faits commis au cours 
ou à l'occasion des mêmes événements, ont été condamnées au 
méme quantum de peine prévu à l'article 1% mais sont exclues 
ee cg - l'amnistie de droit en verlu des dispositions des 
üurucies à et 3. 


« Les intéressés auront un délai d'un an à compter de la 
promulgatton de la présente loi où de la date à laquelle leur 
condamnation sera devenue définitive, pour demander le béné- 
lice de l'amnistie. 


« Îl sera statué sur les dossiers après avis d'une cormission 
comprenant deux directeurs du ministère de Ja justice, deux 
directeurs du ministère de la France d'outre-mer et dix de putes 
désignés par l'Assemblée nationale, sur proposition de ses 
commissions de la justice et des territoires d'outre-mer n. 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. En raison du vote inter- 
verni à l'article 1, if fant, dans l'article S au dieu de « peine 
privatives de herté supérieures à quinze ans », dire « peines 
privatives de liberté supérieures à Vingt aus », alin d'harmo 


luiser les deux textes, . 





La commission propose, pour l'article 8, cette nouvelle 
rédaction, On ne peut pas être moins ne pour la grace 
armnistiante que pour l'amnislie de plein doit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commi-sion des territoires 
d'outre-mer se rallie au nouveau texte de la commission de la 


Justice, 


Je retire donc mon amendement. 


M. le président. L'anirnidement de M. Ranaivo est retiré. 


M. Charles Benoist à déposé un amendement n° 99 tendant 
à rédiger comme suit l'article &: 


« Peuvent être admises pur décret au bénélice de l'ammistie 
les personnes condamnées pour des faits commis dans Îles 
départements et terrioires d'outre-mer et en Algérie à des 
peines privatives de liberté méme superieures à quinze ans, 
Les intéressés auront vin délai d'un an, à compter de la ms 
mulgatin de ja presente Joi ou de la date à laquelle leur 
condamnation sera devenue définitive, pour demander le hénc- 
lice de l'ammistie, 


« Le décret sera pris conformément À l'avis d'une Cconhisstont 
comprenant: deux directeurs du minisière de la justice, un 
directeur du ministère de la France d'outre-mer, le directeur 
de la justice militaire, dix parlementaires désignés à la repré- 
sentation proportionnelle par l'Assemblée nationale, » 


La parole est à M. Charles 


l'enoist. 


M. Charles Benoist. La première partie de mon amendement 
tend à étendre Pan-lre à tous les termtoues d'outre-mer, V 
compris l'Algérie, Etant donné la forme dans Taquelle a été 
voté l'article 1%, je suppose que l'article 8 couvre tous Îles 
territoires d'outrezuer, x compris les départements d'outre 
mer, donc l'Algérie. 


La deuxième moduicition que je propose est relative À la 
constitution de Ta commiseion appelée à statuer. J'estime 
qu'elle doit îte constituée par deux directeurs du ministère 
de Ta justice, na directeur du ministère de la Franre d'outre- 
mer, le directeur de là justice militaire, dix parlementaires 
C‘signés à li représeL lation proportionnelle par l'Asscmblée 
nationale. 

L'urflcle S tel qu'il est proposé ne prévoit pas que Îles dix 
députés membres de cette commission se-ont élus 4 la repré- 
centation proportionnelle, Or nous sommes nne assemblée poli- 
tique, et il serait anormal que ce soit la majorité qui désigne 
dans son sein une telle commission 


M. René Maïbrant. lourquoi pas ? 


M. Chartes Benoist. qui, Jorequ'elle auraît À examiner des 
demandes d'amnistlie, Le ferait en vertu de ses sentiments poli- 
liques. 


C'est pourquoi j'estime qu'il y aurait intérêt à ce que les 
dix parlementaires qui doivent faire partie de la commission 
soient désignés à la représentation proportionnelle, 


M. le président. la parole est à M le président de la com- 


ruisSion. 


M. le président de la commission. La première partie de 
l'amendement de M. Charles Benoist est, en effet, satisfaite 
par le vote de l'article 17, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Toujours sous 
reserve de Ja seconde délilération. 


M. le président de la commission. ans 11 deuxième partie 
de son amendement, M. Charles Benoist nous demande d'abord 
de remplacer daus la commission un directeur du ministé,e de 
la France d'outwe-mer par le directeur de la Justice miliaire, 


La commission de la instice à pensé qu'à côté de deux direc- 
teurs du ministère de In justice 31 étail normal que siecont 
deux directeurs du ministre de la France d'outre-mer, ct que 
cela suffisait arnplement. 

Ensuite. notre coller 1e demande que le< «hix député "ue 
doit désigner l'Assemblée nationale le soient à Ja represen- 
lation proportionnelle 
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Fans 

la commission de la justice est hostile, en la matière, à la 
représentation proportionnelle, File demande que soit main- 
tenu le texte du rapport de M. Silvandre, et je prie M. Benoist 
de uen vouloir retirer son amendement. 


M. le président, Monsieur Benoist, maintenez-vous votre 


ainenlerne nt ? 


M. Charles Benoist. Je maintiens la deuxième partie de mon 


nenderment, cat jy insiste — nous sommes une Assemblée 


Ï Hiliquie 

Si les dix députés sont choisis par la majorité, l'examen des 
demandes d'ammnistie sera opéré en fonction d'une certaine 
politique, alors que la représentation proportionnelle permet- 
bruit un examen plus impartial, 


M. René Malbrant, Je demande le scrutin. 


M. le président. la première partie de l'amendement de 
M. Benoist est retirée, 

Je mets aux voix la deuxième par rt de l'amendement, 

Je sui uisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 


MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le 1é-ullat du dépouillement qu 


grulin 
Nombre des volants..,.... Sschosditrssisot DOS 
Majorité absolue......... scbéscacestiéetre 200 
Pour l'adoption cossocveto l'es 
CRD oc tadrosrèd ose 392 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Favet a déposé un amendement n° 40 tendant à complé- 
ter l'article 8 par le nouvel alinéa suivant: 

« Cette commission ne pourra valablement siéger que si 
le quorum de cinq parlementaires et deux directeurs est 
atteint, » 

La parole est à M. Fayet,. 


M. Pierre Fayet. Mon amendement tend à reprendre une dis- 
posilion qui existe dans la loi d'ammistie du 9 imars 1946. 

J'ai fait partie de cette commission depuis cette époque, 
c'est-à-dire depuis meuf ans, et je mets en garde l'Assemblée, 
car le caractere qu'elle veut donner à cette commission ne 
serait pas obt'ou si la disposition que je propose n'était pas 
adoptée 

En effet, certains jours, celle commission est convoquée 
duns de telles conditions que les parlementaires ne peuvent pas 
us-ister à ses reumons, 

Sans la disposition que je viens d'indiquer, celte commis- 
sion pourrait se réunir seulement avec quelques directeurs de 
ministère, ce qui lui enlèverait le caractère que l'Assemblée 
nationale veut lui donner, 

l'endant toute cette législature, la commission a pu très bien 
fonctionner ainsi. Je pense qu'il n'y à jus de raison d'adopter 
aujourd'hui un système différent, 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande à notre collègue de retirer 
son amendement. 

Je me permets de lui faire observer que s'il était adopté, 
fl aboutirait à une plus grande difficulte pour l'obtention de 
grâces individuelles. Ce n'est certainement pas ce que désire 
son auteur, qui ferait donc bien de le retirer, 


M. André Gautier. l’eut-être retirerons-nous notre amende- 
luent, monsieur de Moro-Giafferri, mais, en tout cas, ce ne 
sera pas parce que \olté Nous aurez CONVAINCUS par votre argu- 


mientation,. 





M. de Moro-Giafferri. leu m'importe, pourvu que vous le 
retiriez. (Sourires.) 


M. Pierre Fayet. Nou: le retirons. 


M. le président de la commission. L'exemple qui a été donné, 
précisément en application de la disposition à laquelle faisait 
allusion M. Fayet, doit militer en faveur du retrait de l'amen- 
dement, car 1} aurait pour résultat d'entraver le fonctionne. 
ment de la commission, 


Je demande, bien entendu, à M. le ministre de bien vouloir 
prendre ses dispositions afin que les parlementaires soient 
convoqués assez tôt pour pouvoir se rendre aux réunions de 
Ja commission, 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je connais, pour une raiscn particulière 
la commission des grâces de l'Algérie. 


Jusqu'à présent, les parlementaires n'ont eu aucune diff 
culté pour venir assister à ses diverses réunions. 

Je demande donc à mon tour à notre collègue M. Favet de 
bien vouloir retirer eon amendement, 


M. André Gautier. C'est fait. 


M. Henri Lacaze. ir en réallté nous irions, s'il était 
accepté, exactement à l'encontre du but poursuivi. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Henri Lacaze. Je liens, monsieur le président, à ce que 
tout cela soit bien précisé. 


En effet, ce texte pourrait donner à certains le moyen de 
relarder les réunions de la commission et de faire obstruction 
aux grâces qui pourraient intervenir, 


Par conséquent, dans un souci même d'efficacité. de bonne 
application et d'application rapide de la loi, il est nécessaire 
que cet amendement soit retiré. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8, dans la nouvelle rédaction 
proposée par Ja commission, 

(L'article 8, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. Cherrier a présenté un amendement n° 41 
tendant, après le titre IV de l'article &, à insérer le nouveau 


litre suivant: 
TRE IV bis 
Amristie de droit commun. 


« Art. 8 À. — Sont amni-lites de plein droit toutes les infrae- 
tions commises antérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi avant ou pouvant donner lieu à des condamnations 
par les juridictions françaises siégeant en dehors du territoire 
métropolitain lorsque ces condamnations n'ont pas dépassé ou 
ne peuvent dépasser deux ans d'emprisonnement. 

« Art. 8 B. — Sont amnistiées de plein droit les infractions 
commises antérieurement à la promulgation de la présente 
loi par des anciens combattants de 1914-1918 et 1999-1945 avant 
ou pouvant donner lieu. dans les conditions de l’article 8 A, 
à des condamnations inférieures ou égales à cinq ans d'empri- 
sonnement ». 


M. le président de la commission. J'ai l'impression que cet 
amendement est satisfait par le vote de l'article 1*, 


M, Marcel Cherrier. Dans ces conditions, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


Il pourra, d'ailleurs, être repris éventuellement à l'occasion 
de la deuxième délibération, 
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[Article S bis.] 


M. le président. Je donne lecture dt l'article 8 bis: 


TITRE V 
Dispositions d'ordre général. 


« Art. 8 bis. — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle 
“uisse jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes 
Le peines principales. accessoires et complémentaires, notarn- 
ment de la relégation. Elle rétablit l'auteur de l'infraction 
umnistiée dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être accorde 
Jors de la condamnation antérieure. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 8 Lis. 


L'article 8 bis, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles 9 et 10.] 


M. le président. « Art. 9. — L'amnistie ne peut en aucun 

: mettre obstacle à l'action en revision devant toute juridic- 
thon compétente en vue de faire établir linnocence du 
le laminé. » 

Personne ne demande la paroie Les 

Je mets aux voix l'article 9, 

(L'article 9, mis aux voir, cst adopté ) 

« Art. 40. — L'amnistie ne confere pas la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de 
la tmédaiile militaire, I sera stalué à cet égard et pour chaque 
cas individuellement par la grande chancellerie, sur la propo- 
Silion du ministre de la France d'outre-mer et après avis du 
garde des sceaux, ministre de la jusUce, ou, S'il y a Bicu, du 
Wwinistre de la défense nationale, » — (Adoplé.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — ['amnistie ne préjudicie pas 
aux droits des tiers. En cas d'instance sur Îles interèts civils, 
le dossier pénal sera versé aux débats et mis à la disposition 
des parties. 

« Lorsque le tribunal de répre--ion aura été saisi avant ln 
promulgation de la présente Joi, soit par citation, soit par 
l'ordonnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour 
slatuer, le cas échéant, sur les intérêts civils. » 

M. Alphonse Denis et Mlle Marzin ont déposé un amende- 
ment n° 42 qui tend, dans le premier alinéa de l'article 11, 
après les mots: « droits des tiers », à insérer les mots: « sauf 
en ce qui concerne l'amnistie prévue aux titres I à IV. » 


La parole est à M. Gabriel Paul, pour soutenir l'amendement. 
M. Gabriel Paul. L'articie 11, en précisant que l'amnistie ne 


préjudicie pas aux droits des tiers, tend à réduire ses effets 
pour ceux qui sont susceptibles d'en bénéficier. 


Nous entendons légiférer, non pas pour un semblant d'am- 
nistie, mais pour une amnistie effective, C'est pourquoi nous 
proposons de préciser, dans la première phrase de l'article 11, 
que l'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers, sauf en 
ce qui concerne l'amnistie prévue aux titres 1 à IV. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Thiss1ON, 
M. le président de la commission. La comumi--ion s'oppose À 
l'amendement, étant donné que le texte de l'article 11 est 
celui qui figure habituellement dans toutes les lois d'amnistie. 
M. de Moro-Ciafferri. Parfaitement, 
M. le président. Insistez-vous pour votre amendement ? 
M. André Gautier. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la para!e 7. 
Je mets aux voix l'article 11. 


(L'article 11, mus aux VOIT, est od plé.) 


* 





[Article 12.] 
M. le président. art. 12 L'amnistie n'est pas appli ib'e 
aux frais de poursuite et d'instance avancés par l'Etat ou le 
territoire, La contrainte par corps ne pourra étre exercée contre 
les condamnés avant bénéficié de l'ammnistie si ce n'est à la 
requête des victimes de l'infraction ou de leurs ayants droit, » 


Je suis saisi de deux amendements, l'un, n° 9, présenté par 
M. lanaivo, au nom de la commission des territoires d'outres 
mer, saisie pour avis, l'autre, n° 43, de M. Alphonse Denis €t 
Mlle Marzin, tendant tous les deux à supprimer cet article, 


La parole est à M. Je rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. L'artivle 12, dans le tex'e adopté 
par la commission de la justice, écarte du bénéfice immédnib 
de l'amnisthe toutes les personnes qui n'auront pas payé Îles 
frais de poursuite auxquels eîles ont été condamn par lo 


jugement initial. 


La commission des territoires d'outre-mer a eslimé que la 
personne amnistiée ne devait pas ètre privee de la jouissa! 
de sa qualité nouvelle par des dispositions relevant en define 
live dn fise. 


Or, nous savons que les person qui sortent de piison ne 
sont pas, en général, dans mi ituation pécuniaire tres brillante 
etil ne faudrait pas qu'il v ait ia moindre restriction quant à 


l'octroi de l'ammistie accordée par le Parlement. 


C'est pour ces raisons que Ja comm in des terril l'otte 


tre-mer m'a chargé de défendre cet amendement 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 


Su 


M. le président de la commission. Je répondrai simplement à 
notre collègue que les dispositions de laruele 12 sont habituel 
les dans toutes les lois d'ammistie, 

D'ailleurs, à l'heure actuelle, la plupart des condamnés ont 
réglé le montant des frais auxquels ils avaient été condamnés, 


Enfin, d'une facon générale, lorsqu'une loi d'amnisbe est 
volée, les remises gracieuses sont accordées d'une façon tres 
hbérale, 


je deman le à n tre college de ne pi [15 Se 


C'est pourquo 


ter, 
M. le président. Ia parole e<t à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. La commission des leriiloires 
d'outre-mer ne veut pas avoir l'air d'insister auprés de la 
commission de la justice et, étant donné la situation que je 
viens de décrire, elle s'en remet à la sages-e de l'Assemblce, 
) 


M. le président, lictirez sous votre amendement 


] 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le president, Ta 
commission des terriloires d'outre-mer ne nravant pas donné 
mandat de le retirer, 


M. de Moro-Giaferri. Il faudrait éviter de revenir ir leg 


memes principes à propos de lous les textes d'atm e, 


M. le président. La pare est à M. le ministie de Ja Fianca 
d'outre-mer. 


M. Henri Teigen, ventre de la France d'outre-mer, Le botte 
veruement combat l'amendement, 


Je crois ( une mnfusion s'est gli ‘e dan 1'C-pri } fn 
auteur, Le fait que les frais de just C hit nicht pus paris 
ne suspend pas l'appli ation au condamné de la loi d'amniste 
dont il béneéticye, Par nséquent, la renonciatio à la ceci , 
des frais de justice n'est pas une condition à l'application do 
cette loi, 


En revanche, il inporte de maint l dif { uit 
est traditionnelle et qui précise seulement que Ï 
atunistié n'a pas droit au remboursement des fra ; 
a payes ect que Parmnuislie nefface pas Foblig | 
les frais de justice, 
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est une disposthon de drait commun, Vraiment. le Par'e 
mout aurait tort d'introduire, pour la première fois dans notre 
coude peolisl, Une li position qui me parait imjusltice. 


M. le président. La pi ule est à M. rapporte If pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Apres les explicali hs fournies 


par le Gouvernement, la cointaisston les terrilures d'outre-mer 


rotue on umonudernment. 
M. André Gautier, Nou: retirons également le nôtre. 


M. le président. Les amendements sont reures, 

M iphone Denis et Wle Marzin ont doposé un amendement 
ue 44, qu tend à supprimer, à li tin de l'article Li, jes tv: : 
« si ce m'est à da requcie des victunes de L'inirachiul uu ue 
l: urs avant drout #, 


La parole est à M. Gabriel P 1, pour soutenir l'amendement. 


M. Gabriel Pau!. Nou: me contestons pas le droit à reparation 
des victimes, mais nous me Voudrims pris que ce druut enlraine 
ur otraute par coœæps. Sinon, l'eflet de la loi d'aumusle 


pourait, en top de i ètre pratiquement atinulé, 


M. le président. Qucl et l'sis de li commu ion ? 


M. le président de la commission. La commission repousse 


l'aruen terment. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 


t 
LPLRLN ET l 


M. le président. \ainlenez- Vous votre atnendi ment ? 


M. André Gautier, Où, monsieur de président, 
M. René Ma bram. Je demande le scrutin, 
M. lc président, La parole est à M. Lavaze, 


M. Menri Lacare, Je desmanderai une explication à propos de 
J'ai LL 12 


Je me demande si cet article ne contient pas une erreur, 


| 1 Ï crnitcre part 'h ‘applique LLIX frais de poursuite et d'in- 
lince avan pag l'Elat ou le territoire, À ce sujet, M. le 
humsire nous à donné des explications deleruuuanltes et 
M. Hanaio n'a pas maintenu son amendement, 


Muis la seconde partie d'spose que « la contrainte par cerps 
pe poura étre exercée contre les condamnés avant hénéticié 
de l'ammistie st ce n'est à la requéte des victimes de liu- 
fraction ou de leurs avants droit », 


Cela vise, non plus les frais, mais les dommages qui seraient 
dus aux victimes de L'infracti mn. 


Je me demande si ces dernières dispositions ne seraient pas 
Pieux placées — on pourra faire fa modification dors de 
la deuxième délihératton — à l'article 14 qu'à l'article 42, €ar 
je ecrans qu'il n'en résuîte une confus'on ou un doute, 


M. le président. La par le est à M. le président de la com- 
fi -tomn, 


M. le président de !a commission. Je ne demande pas mieux 
que la question soit de nouveau examinée au cours de la 
seconde délibération, 

J'ind'que cependmt | la rédaction proposée est celle hal:- 
tucllement employee dans toutes les Juis d'ammistie où les 
deux questions sont lices, 


La contrainte par corps mentionnée dans la deuxième partie 
de l'article ne vise que le recouvrement des dommages et inté- 
ièts dus à la partie civile, 


M. de Moro-Giafferi., En tout cas, l'article {1 est voté 


M. lo président. L'artinle 11 à, en effet, été voté. 


Je mets aux voix l'amendement n° 44 de M. Alphonse Denis 
el Mile Marzin. 





M. René Malbrant, \ou< insistons pour le serutin. 


M. le président, Je suis su-i d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voxi le r'sultat du dépouillement du scrutin: 


NRRRS OS TON Le omcdospssoueusc D11 
Majorité absolue ........ does vis ses 256 


Pour l'adoption........... 100 
CONITS coscoise Tosssoses . All 


L'\s-emblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 12, 


(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles 13 et 14.) 


M. le président. « Art. 1% — Les contestotions sur le bént- 
Île de la presente ammnistie soul soumises aux rigles de 
compelence et de procédure prévues par les arlicies 390 et sui- 
vants du code d'instruction criminelle, 


« Tursque le droit au héaéfice de l'anméstie eat réclamé par 
un incuipé, prévenn ou accusé, la requête doit être présentée 
à la juridiction compétente pour stituer sur la poursuite, Pan 
ce dernier cas, les Achals sont sommis aux mèmes règles de 
procédure et de publicité que pour la poursuite c'le-même. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je muets aux voix l'article 13. 
(L'article 43, mis aux voir, est adopté.) 


« At, 15. — I] est interdit à tout magistrat où fontiun- 
naire de l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions di-- 
ciplinaires pouvant aller jusqu'à la révocation où {a destitution, 
de rappeler où de laisser subsister, sous quelque forme que ce 
soit, dans un dossier judiciaire ou de police, où dans tout do-u- 
ment quelconque, les condamnation, les peines disciplinaires 
el déch'ances effacées par l'ammistie, 

« Seules, les minutes de< jugements ou arrêts déposés dans 
les greffes échappent à cctte interdiction. 

« Il est interdit, sous les mêmes peines qne ci-dessus, de 
rappeler on de laisser subsister sous quetqne forme que ce suit 
dans tout dossier administratif ou tout autre document quel- 
conque concernant les fonctionnaires, agents, employés ou 
ouvriers des services publics où concédés, les peines discipli- 
haies eilicces par Pamtistie, » — (Adopté) 


M. le président. M. Kriegeï-Vabrimont à Aéposé nn amende- 
ment n° 45, tendant à instrer un article additionnet ainsi concu : 

« Des décrets qui devront intervenir dans un délai de deux 
mois, à compter de la promulgation de la présente loi, en appli- 
queront les dispositions en ce qui concerne les condamnations 
infligées et les poursuites exercées par les juridictions fran- 
çaises au Maroc, en Tunisie et en Indochine. » 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Nous aimerions connaître l'opinion du Guu- 


vernement, car c'est surtout une affaire de gouvernement, 


M. le président, Ia parole est à M. le président de la cont- 
Hii-s1oN, 


M. le président de la commission. C'est en effet d'ahori 
une affaire de gouvernement, Mais, étant donné les disposi- 
tions de l'article 17, je ne vois pas pourquoi des décrets mer- 
viendraient … 


M. André Gautier, || s'agit du Maroc, de la Tunisie ei de 
l'Iindochine. 
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M. le président de la commission. En ce cas, je suis obligé de 
dire que la question est en dehors du débat, ainsi que Je l'ai 
expliqué au début de celle scance. 


M. André Gautier. Vous aurions été heureux de connaître l'opi- 


aion de la commission, 


M. le président de la commission. L'opinion de la commission 
est que ces questions concernant l'Afrique du Nord doivent faire 


l'objet, comme jé l'ai expliqué, d'un texte particulier, 


M. le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 


M. Ranaivo a déposé un amendement n° 32 tendant à insérer 
l'article additionnel suivant: 


« Les orphelins mineurs des personnes disparues au cours 
des événements énumérés à l'article 1% et qui ne sont pas déjà 
compris dans l'article 3 de !a loi n° 54-520 du 15 avril 1954, 
relative à la réparation des dommages causés aux biens et aux 
personnes à la suite des troubles survenus à Madagascar, sort 
déclarés pupilles des territoires dont ils ressortissent, » 


L'imendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, je 


n'insiste pas, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


Demande de seconde délibération. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître qu'en vertu de l'article 38 du règlement, :a 
commission de la justice demande une seconde délibération 
de l'ensemble du projet de loi. 


Elle est de droit, 


La commission entend-elle se réunir avant de présenter 225 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. le président de la commission. La commission de la justire 
ce réunira mervredi prochain, à son heure hafhituelle, et son 
ordre du jour comportera, précisément, la préparation de Ja 
seconde délibération du texte voté aujourd'hui. 


J'invite done les commissaires qui s'intéressent à la question 
à assister à cette réunion et le Gouvernement à nous faire con- 
naître ses observations. 


M. le président. Conformément au désir exprimé par la conf 
rence des présidents, j'ai demandé à Ja commission du régle- 
ment de permettre à l'Assemblée de siéger tous les jours, du 
22 au 29 juillet, matins compris, afin que nous puissions ter- 


Juiner nos travaux à la date prévue, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner un avis supplémentaire sur la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, portant création d'un 
corps Qu techniques dans l'administration des eaux 
et forêts. (N° 428$, 6253, 614, 10790.) 


En conséquence, conformément à l'article 38 du règlement 
et à la décision de Ja conférence des présidents du 8 juil- 
let 1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
ue stance suivant la séance d'aujourd'hui, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande à don- 
ner son avis Sur la proposition de joi n° 11004 de M. Vincent 
Badie, tendant à modifier l’article 12 de la loi n° 55-356 du 
3 avril 1955 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre pour l'exercice 1955, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des finances. 





La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur le projet de Joi n° 11049 portant fixation 
du budget annexe des preslations familiales agrico'es pour 
les exercices 1955 et 1956, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 


La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution n° 11121 de M. Iay- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant à Ja normi- 
nation d'une commission spéciale dans les conditions prévues 
par l'article 14 du règlement et chargée d'enquêter sur Îles 
événements qui se sont déroulés au Cameroun au cours du 
mois de mai 1235, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission du suffrage universel, 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


és 0 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat chargf 
des relations avec les Etats associés un projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la Republique à ratifier les accords 
judiciaires conclus en 1953 et 19534 avec les Etats associés du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11202, distribué et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi visant à autoriser le Président de la République à rati- 
lier la « Convention de coopération économique entre la France 
et la Sarre », signée à Paris, le 3 mai 1955, 


Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 11209, distribué 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


as 0. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de Mme Francine Lefebvre ct 
plusieurs de ses collègues un2 proposition de loi relative aux 
Imaxirma de ressources prevus pour l'attribution de la carte 
sociale des économiquement faibles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11200, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pouxom une proposition de loi tendant À 
faciliter la baisse des prix de vente d'un certain nombre de 
boissons non alcoolisées. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11201, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Valabrègue et Benard une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 36 modifié de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 196 relatif à Ja date de renouvellement des 
membres de l'Assemblée nationale ainsi qu'à rapporter certai- 
nes dispositions relatives au mode d'élection des députés, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11203, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions, (A sentiment.) 


J'ai requ de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter la loi n° 51-1124 du 
24 septembre 1951, accordant aux fonctionnaires déportés et 
internés de la Résistance et des guerres de 1914-1918 et de 
1939-1045, quel que soit leur mode de recrutement, des Inajora 
em d'ancienneté valables pour l'avancement et la titularisa- 

on, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11206, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Ribère. une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
résistants d'Algérie la qualité de combattant volontaire de la 
Wésistauce accorde à leurs camarades de l1 métropole par appli- 
callon des décrets n° 208 du 21 mars 190 et n° 51-500 du 


. mia) 1951. 


La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 14185, 
distribuée et, S'il m'y à pas d'oppr-ition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur issentiment.) 

d'ui recu de M. Joseph Denais, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à favorser l'emploi des 


avenue s, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11187, 
distribuée et, S'il nv a pas d'opposfton, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et- de la santé publique. 
({Assentiment ) 


J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègnes, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
À créer un insigne distinctif en faveur des rescapés des navires 
lurpullés (guerre 1914-1918), 


La qeones tion de résolution sera imprimée sons le n° 11205, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'oppos'tion, renvoyée à la commis- 
sion de lu défense nationale, (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègnes, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
donner d'urgence les imstrwtions nécessaires afin qne soient 
appliquées les dispositions réglementaires instituant des insermp 
tions nouvelles de canvonnage en faveur des entreprises de 
transports urbains lésées par l'application restrictive des décrets 
du 14 novembre 1M9 et du 13 décembre 1952. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11207, 
distribuée et, S'il n'v à pas d'opposilion, renvoyre à la commis- 
Sion des moyens de conmumealon et du tour,sme. {ssenti- 
nent.) 


J'ai recu de M. Michel Jacquet, une praposition de résolution 
tenant à inviter le Gouvernement à étudier avec bienveillance 
la situation au regard de l'allocation de salaire unique des tra- 
Vailleurs salariés exploitant des parrelles de terram dont le 
ieévenu cadastral est supérieur à 50 francs ou 2.000 franes s'il 
s'agit de cadastre revisé, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11208, 
distribuée et, s'il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la comtmis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale, (Asseniliment.) 


— 17 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Saint-Cyr un rapport supplé- 
mentaire, fait au non de la commission de l'agriculture, sur 
la proposition de loi de MM. Dulin et Longehambon, sénateurs, 
portant créatron d'attachés agricoles (n°* 451-JU8S). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé <ows le n° 11186, et 
distr'bué, 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la eommmis- 
sion du travail et de la séeurilé sociale, sur la proposition de 
loi de Mme Francine Lefebvre, tendant à rétablir dans leurs 
droits au regard de l'assurance-vieillesse les bibliothécaires 
gérants travaillant pour le compte de l'entreprise concession- 
haire des hbibliothèqgnes dans les gares de la $S. N. C. F. et du 
chemun de fer métropolitain de Paris (n° 9884). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11192, et distribué. 


J'ai recu de M. Said Mohamed Cheikh un rapport, fait au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de 
la République, adopté avee modifications par l'Assemblée natio- 
nale dans sa 2 leclure, modifié par le Conseil de la République 





dans sa 2 lecture, conférant l'autonomie administrative et 
Nnancire aux terres australes et antarctiques françaises 


(n° 1105). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11193 et distribué. 


J'ai reçu de M. Molinatti un rapport, fait au nom de la com- 
Hussion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de réso- 
lun de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, tendant à 
IMviter le Gouvernement à prendre toutes mesures destinées à 
proteger les prodneteurs ae café des territoires d'outre-mer 
contre l'effondrement des cours consécutif à certaines manau- 
\res Inonctaires de pays étrangers (n° 10612 rec'itié). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11194 et distribué. 


J'ai recu de M. Febvay un rapport, fait au nom de la commis. 
sion de }x marine marchande et des pèches, sur le projet de 
loi portant ralification de la « Convention pour l'adoplion d'un 
systeme uniforme de jaugeage des mavires », conclue à Oslo 
le 10 juin 1M47 (n° 967). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11193 et distribué. 


J'ai reçu de M. Louis Michaud un rapport, fait au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, sur le 
projet de loi portant approbation d'un protocole d'accord et 
d'un avenant à la convention du 23 décembre 1948 conclus 
entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique et por- 
tant modification à Ja loi du 20 mai 1951 relative à l'exploitation 
des lisnes maritimes d'intérêt général (n° 10925). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 111% et distribué, 


J'ai reeu de M. Minjoz un rapport, fait au nem de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, complétant Farticle 483 du 
“ode pénal en vue de répr.mer certains abus commis en malire 
d'affichage (n° 10764). 


Le rapport sera imprimé- sous le n° 11197 et distribué. 


J'ai recu de M. Gautier un rapport supplémentaire, fait an 
nou de la commission de la justice et de législation, sur là 
proposition de loi de M. Dorev, tendant à étendre le bénétice 
du décret u° 50-1475 du 28 novembre 1959 au personnel de 


survehlance de l'administration pénitentiaire (n°* 9973-1087 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11198 et 
distribné. 


J'ai recu de M. Gilles Gozard un deuxième rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi et la lettre reetificative au projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord sur l'établisse- 
ment d'une Union européenne de payements, signé à Pars 
le 19 septembre 1950 et modifié par deux protocoles addition- 
nels en date des 8 août 1951 et 11 jufllet 1952 (n°° 3364-6192- 


060)-6259-680). 


Le deuxième rapport smpplémentaire sera imprimé sous le 
n° 11199 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Gabelle un avis, présenté an 
nom de Ja commission des finances, sur Ja PE de Toi 
de M. Charpentier, relalive aux conditions restitution aux 
agriculteurs expropriés des terrains militaires désaflectes 
(nes 37637-10877). 


L'avis sera imprimé sous le n° 11210 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSAMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président «te 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet de 
loi relatif au développement des crédits affeetés aux dépens 
du ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) 
pour les exercices 1955 et 1956 (n° +048). 


L'avis sera imprimé sous le n° 11204 et distribué. 
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DEPOT D'UNE DECISION DE REJET 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la Republique une lettre m'imformant que le 12 juillet 1955 
le Conseil de la République à rejeté la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 3 mars 1955, 
tendant à remplacer, dans le Titre de Ja oi n° 51-538 da 
14 mai 1951, les mots « personnes contraintes an travail en 
pass ennemi, en lerriloire étranger occupé qar l'ennemi ou 
en territoire francais anmexé par l'ennemi », par les mots: 
« t'availleurs déportés ». 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sons 
le n° 111488, distribuée et, s'il m'y à pas d'opposilion, ren- 
voree à la commission des pensions. (Assemtiment.) 


5 — 


DEPOT DE PROJETS DE LO! 
MOBIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président mi 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par lAs- 
semblée nationale, imoditié par le Conseil de la République, 
étendant aux sapeurs-pompiers non professionnels le bénélice 
de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
uelles 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11189, distribué et, 
s'il n'y a pas dopposilion, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment£.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répn- 
biique, un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, moditiant l'article 7S 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatif à la prescription 
du droit à réparation en matière d'accidents du travail et de 
inalaties professionnelles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1119, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travaui 
el de ja securité sociale. (Assenliment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, moditiée par le Conseil de la République, 
modifiant l'alinéa 11 de l’article 49 de la loi du ‘4 mars 1928 
rvelalve au recrutement de l'armée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11490, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja 
ficpublique une lettre m'informant que le 12 juillet 1955, le 
Conseil de Ja République a adopté sans moditicition, le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
13 mars 1955, relatif au recouvrement par voie de taxe des frais 
dus aux mahakimas d'Algérie, 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la Rt ublique une 
lettre m'informant que le 12 juillet 1955, le Conseil de la Répu- 


blique a adopté sans modification, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 17 mars 1955, modifiant 
le décret du 29 décembre 1899 qui institue des cadis spéciaux 
en Algérie. 





Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 12 juillet 195%, le Conseil de la Répu- 
blique à adopté sans modification la proposition de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale, dans sa séance Ju 27 juin 1959, régle- 
meutant l'intervention des fonctionnaires du génie rural dans 
les affaires intéressant les collectivités locales et divers 01ga- 
nistes. 

Acte est donné de cette aïoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


_ 9% — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 19 juillet, à meuf heures trente, pres 
miére séance publique : 

Discussion, en 2 lecture, de la proposition de loi tendant à 
moditier l'article 331 du code civil en ce qui concerne la légiti- 
mation des enfants adullerins (n°s O5S6, 10109, 10366, — M. 
Isormi, rapporteur). 

Discussion en 3° lecture de la proposition de oi tendant à 
compléter l'article 53 du code civil {n° 10756, 11064, — M. Min- 
J07, rapporteur 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion du projet de loi (n° 11049) portant fixation dn 


budget annexe des prestations familiales agricoles pour les 
exercices 19535 et 1956 (n° 11181 M. Gatelle, rapporteur). 


A viugt et une heures, troisième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
deuxième séance, 


La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes ) 
Le Chef du service de la sténographre 
de l'Assemblée nalionale, 
MaRcEL M. LAURENT, 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à l'organi- 
sation du service de santé scolaire et universitaire (n°" 2878, 
11151), formulée par: 


{° M. Villard: 
Je déclare faire oppo illon au vole sans débat, avant des 
Gbser\ations à pr! ecnier, 


2° M. le président du conseil: 
« Je déclare faire opposition an vote sans débat, 


« Amsi que l'a exposé M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afluires économiques dans une note détaillée adressée 
aux Cobmbissions compélentes, 11 semble que certaines des di 
P rsilions contenues dans rvetle proposilio \ de loi aient déjà tou 
apphcalion. Dans ces conditions, sans qu'i y ait de na part 
une opposition de fond, j'ai l'honneur de vous demander, 
conformément à l'article 37, 2e gliméa du réglement de l'Assem- 
blée nationale, de lien vouloir retirer ce texte de l'ordre du 
jour ; 11 pourra ensuite être utilement et prochainement ins rit 
en vue d'un débat restreint, » 





Opposition au vote sans débat du projet de loi ahbolissant la 
peine de la confiscation des biens à venir prévue à l'article 37 
du code pénal (n° 3351, 11065), formulée par M. André 
Gautier. 


— — 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observalious à présenter, ; 
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—— 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de M. Pie- 
ven et plusieurs de ses collègues, tendant à obtenir l'augmen- 
tation du nombre des ingénieurs du corps du génie rural 
(n°* 9551, 10101), formulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée a déja été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques à la commission 
Competente 





Opposition au vote sans débat du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n°' 9742, 10250, 
11138), formulée par M. Musmeaux. 





Je déclare faire opposilon au vote sans débat, avant des 
enler, 
+ 0 + 


observations à pre i 





Démiss:on d'un député. 
Dans <a séance du 13 juillet 1935, lAssemlbuée nationale a 
“is acte de la démission de M. Jacques Verneuil, député de 


Charente-Maritime., 





ee. - 





Modification aux listes électcrales des membres des groupes. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(69 membres au lieu de 70.) 


! 


Supprimer le nom de M. Verneuil. 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 143 JUILLET 1965 


(Applivation des articles 94 et 97 du règlement.) 


e Art. % RP TE 
« Les questions doivent étre très g'mmairement rédigées et ne 
contenir aucune impultation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignes. 


e Art. 97. — Les questions écriles sont publites à la suile du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de repondre ou, à titre erceptionnel, 
au'us réclament un delci supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplementairg ne peut excéder 
un Hitus, » 





QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17547. 13 juillet 1975 — M. Pierre Courant demande à M. te 
ministre de la délense nationale et des forces armées pour quelie 
raison un jugement en date du 18 février 1948 du tribunal civil 
du Havre, condamnant l'Etat à verser la somme de 1%:000 francs à 
litre de dormmages-interèéts au propriéiaire d'une voiture automobile 
réquisitonnée par l'armée en 19455, n'a pas encore été exéculé par 
le De de la défense nationale malgré les multiples démarches 
ut inicressé, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17548. 12 juillet 1955, — M. Capdeville demande à M. le ministre 


tes finances et des affaires les raisons pour lesquelles 
il s'oppose à rapporter l'arrêté du 2 avril 1%5% ne permetlant pas à 
l'Union nationnie de crédit de bénéficier de l'application de la loi 
du 24 mars 1952 





17549. 19 juillet 195 — M, Thibault demande à M. le mäénistre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures il çompie 


prendre pour mettre rapidement en application les récentes décisions 
pouvernemen'ales en vus fe permettre la nécessaire déconcentration 
industrielle assurant le développement des écoucmies régionales. 








QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBGATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17550. — 1° juiliet 1955. — M. Dorey expose à M. le ministre des 
combattants et victimes de guerre que les anciens pri- 
sonmers de guerre inlernés aux camps: de représailles de Rawaruska 
el de Kobierzyn n'ont eu vocation au titre de combattant volontaire 
de la Résistance qu'en vertu de la circulaire ministérielle ne 4131 
S. F. en date du 12 mars 1%, de sorte que leur droit au bénéfire 
des majuraliuns d'anciennelé prévues par l'articie 1e de la loi di 
2 seplembre 1951 n'a pris naissance qu'après l'expiralion des dé;ais 
de forciusion édictés par le décret du 6 juin 1952. Sans doute l'arli- 
ele 41 de la loi n° 5%-3%66 du 3 avril 1955 a-t-il prévu un nouveau 
élai de trois mo's pour le dépôt des demandes de majorations. Muis 
ce lexte spécifie que les honifications accordées à la suile des 
demandes déposées dans le délai qu'il impartit ne prendront eflet 
qu'à compter du fr janvier 195. Or l'application de cette dernière 
isposilion aux anciens prisonniers résislanis aurait pour cons- 
quence de les défavoriser par rapport aux anciens prisonniers qui 
honl pas fait acte de résistance au cours de leur caplivité, ces der- 
niers Bénéficiant de majorations d'ancienneté, avec effet pécuniaire 
à compter du 21 juiilet 1952 11 lui demande quelles mesures son! 
envisagées en vue de porter remède à cetle silualion qui cause 
ua préjudice inju-lifié aux anciens prisonniers de guerre résistants 
en les privant davantages pécuniaires dont bénéficient, non seule- 
ment les autres catézories de résistants, mais encore leurs eaima- 
rades de captivilé qui se sont abstenus de tout acte de résistance. 


17551. — 12 juillet 1955 — M, Halbout demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1" quelle esl, en ce 
qui concerne le droit à l'attribution de la carte du combattant et 
de la retraile, la situation d'un cheminot qui pendant la guerre 
1911-1918 à élé maintenu à son emploi du temps de paix au titre des 
sections des chemins de fer de campagne (art, 42 de la loi de 
recrutement et 164 de l'instruction du 20 juin 1%10) pendant une 
période aiant du 2 août 1914 au 24 février 1919 ainsi qu'en fait foi 
une fiche intercalée dans le livret mililaire de l'intéressé. Cette fiche 
comporte l'indication que l'intéressé est « considéré comme appe:é 
sous les drapeaux » ainsi qu'un nota en vertu duquel « l'agent 
objel de la présente fiche bénéficie de la campagne contre l’Allema- 
une pendant la période ri-desus »; 2° au cas on le bénéfice de 
a campagne double serait accordé aux cheminols anciens combat- 
lants au même titre qu'au personnel fonctionnaire de l'Etat, si 
l'intéressé pourrait prétendre à cet avantage. 





27552. — 12 juillet 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des anciens Combattants et victimes de guërre que de nombreuses 
demandes de cartes de combattant 1939-1910 n'ont pas encore reçu de 
solution. bien qne déposées depais des aunées, ce qui jorle les 
intéressés à se demander si l'activité des services aflectés à Ja 
délivrance de ce titre répond aux e<poirs qu'ils pouvaient avoir en 
elle. IL demande: 1° quel est le nombre de personnes attachées 
à ce service; 2° à partir de quelle dale ont élé déposées les pre- 
mières demandes de cartes de combattant 1939-1930: %o quel à été 
le nombre de dossiers d'posés: 4e combien ont été acceplés à ce 
jour; 5° combien ont élé refusés: 6e combien demeurent encore en 
in<lance, dix ans après la cessation des hostilités. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17553. — 13 juillet 1955 — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un officier de rapu- 
triement de 6° classe nommé par la suite allaché slagiaire, avec 
ang du 25 août 194% et envoyé en Autriche comme membre de la 
mission francaise, a vu son poste supprimé lurs de la dissolution 
du service en fin 1953 et s'est trouvé reclascé au bureau du gretle 
central de la cour des comptes, avec l'indice de classement de 119, 
sans qu'il soit tenu compte des années passées dans l'administration 
ni des services rendus pendant l'occupation, et alors que l'indice 
de classement qu'il avait en dernier lieu à Vienne était de 210. Il 
demande sur quel texte se fonde une mesure qui constitue une 
véritable rétrogradation au préjudice de l'inléressé, et s'il ne serait 
pas désirable, pour le bon fonctionnement de l'administration fran- 
caise, que les fonctionnaires reclassés à la suite d'une suppression 
de poste le soient dans des fonctions correspondant à leur activité 
antérieure et à leurs aptitudes. 





17554. — 12 juillet 1955. — M. Marcel Ribère expoce à M. le ministre 
de la nationale et des forces armées, la silualion qui el 
faite à une certaine catégorie de jeunes gens en Algérie. Le 22 juin 
1955, par une note 13, le général commandant la 10% région à 
ordonné la démobilisations des engagés qui avaient été rappelés dans 
les formations rurales, Or, le G juillet 1955, par une note 1418, cette 
décision vient d'être annulée, I appelle son attention sur la pertur- 
balion profonde que celle nouvelle décision vient d'apporter dans les 
différents travaux agricoles que ves jeunes gens avaient comimencés 
et qu'ils sont obligés maintenant d'abandonner, 11 lui demande s'u 
envisage une mesure prochaine qui remettrait chacun à sa plire 
et permeitrait la reprise des travaux qui ue peuvent pas attendre. 
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directes du heu de résidence de la malade (décédée le 0 septembre 
roct pour le vietllard ces nites 


EDUCATION NATIONALE 


12 juillet 1955 M. Arbe!tier expose à M. le ministre de 


17555. 


l'éucation nationale qu'au mois de janvier ff, Un Inspecienr 
d'académie à exrlu de l'école publique trois enfants d'une meme 
Gumille avec le melif que, ces enfants n'étant pas varcinés, is 
consbtuaiest un danger pour leurs camarades Vaecinés, qu à 1 


due du 20 janvier #59, le même inspecteur d'académie à envoyé 
aux parents l'avertissement prevu taf l'article 12 de La du du 
oo» pari 1916, modifiant les lois du 2s mars 1882 ei du JL aol Ti 
onant aux sanchions de lobtigation article qui  prevuil 
application de peines prévues à l'articie 153 du code pénal I lui 
demande comment il entend concilier Lob'igalion  d'enivorer 4 
école des enfants sous peine des sanclions prevues à L'article #4 
du code pénal, avec la canetion prise en apphealien des lerues de 
l'article fer du técret du 26 novembre 1 excluant de Fécole les 
enfants non vacrinés, alors que les vaccinations légales imnposres 
par da loi du 15 février 1902 imposent des précis pour ce 
vereinations #t que, par ailleurs, la cour de danz deux 


SCOR r , 


débuis tres 
Cas-atron, 
deux jugrinents 





orrôts récents (23 juin #%o) a ve à sans renvoi 
prononcant les peines prévues à l'article 451, paragraphe 15, du cine 
pénal, constatant que ies dolais be gg à rés, il ne pouvait être 14 
d: l ursi es 





M. Flandin cxpoce À M. le ministre de 


ireprise a exteure æ= 


17556. 1% juil'et 1955 
‘éducation nationalg uen MI une e1 





lravaux pour um montant approximatif de HkiAXa) fran pou 
coumgle des moruments his'oriques, bepuis celle daie il à été 
unpossible d'ontesir de son administrahon Je tèglement de ce 
ruar hi parfaitement exécuté), La direction des montuimenis h 
rues ermmbiant ignorer les lettres des parlementaires, I i 
dun ide comrent il serait possib'e d ivoir <i le déla le huit 
normal à re adm nistrat n el dan auelles condit $ 
[l ut ! <ihla \ relle entreprise € bit Î reg [L ‘} l 
déva union de la monnaie et la durée du délai rendent d 'aute 
Ÿ v'Z \ lui Lure 





17557, 13 juillet 195 M. Viatte :icnale à M. le ministre ce 
l'éducation nationale que, lors de l'élaboration des statuts des à 
‘huiles calésures «4 agents des 
d'enseignement de Son ministère, une diserinnmalion à clé f 
cuire jJes aide: d'économmnat suivant quelles exercatent 
“rélariat) dans l'une ou l'autre itégre 


l'enseignerment t hhique decret 1 o1- 1,59 
| 


services depeledant des direct 


leurs founc- 
i érsonnel de 

1 ner Danx ‘ 
du ullet 1%411, dans l'enseignement supérieur (décret no 


1 ) | - 
du à pe let 1%, les aidez d'économat ont été classées parmi À: 
hi 


le 


(LE spé ialistes de 2? catégorie uutice 155 À >w cette cla- 
firatien est conforme à la logique, élant donné la qualification 
technique exige de ces agents, Au contraire, dans l'enseignement 


du second degré, les aïdes d'économat ont été classées dans la 


catégorie des dactylographes-roncotvpistes utive 4129 à 1:00), 
quelques-unes d'entre elles ayant été intégrées dans Ja catésorie 
des sténodactrlographes (inlice 1% à 200!, c'est-à-dire que dans 
vel enseignement, les aides d'économat se trouvent con-<idérable- 
ment défavorisées en ce qui concerne les rémunérations par rapport 


à celles qui ont été classées dans les deux autres directions one 
agents spécialistes de 2e atégorie, H lui demande quelle ne 

il envisage de prendre pour faire cesser celle anomalie qui | 
craverment les intérêts, tant matériels que moraux, dm personnel 
de secrétariat dépendant de la direction du second degré, étant 


fonce ons 
l'enseignement technique 
supérieur et qu'elles ont méme parfois un 
chargé en raison des effectifs d'élèves souvent ylus 
dans le second degré, , 


donné que ces fonctionnaires nrômes 
que leurs colèeues 
CEA | de 

service pins 


dnportants 


remplissent les 
aides d'économat de 
l'enseignement 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17558. — 11 juillet 195. — M, Chupin expoe À M. le vire 
des finances et des affaires economiques que Farticle 454 du di 


ne 55-106 d , :») av ri fs pré: ie que lorsane la succession d'u 
militaire, à quelle « ‘appliquent les di<positions de l'article 1 
du code géné ‘ral des impôts, est dévolue pour partie à des colla 
lcraux et que ceux-ci renoncent au In néflice de ette dévolution 


en faveur des ascendants, des descendan!s ou du conjoint d 
défunt, les biens que recueillent ces derniers par l'effet de cet 
renonciation sont, par dérogalion aux dispositions de L'article 7 
dudit code, exonérés des droits de mutation par dérès, Il lui 
demande si ce texte s'applique à toutes les suverscions de mi 
laires tués avant la dale de la promulgation de la loi, car autre 
ment le texte aurait, pour l'instant du moins, une ‘portée tre 
restrictive et ne pourrail proliler aux héritiers de ceux qui ont été 
Aués en Indochir : avant la fin des combats. 





17559. — 17 juillet 1955. — M, Damette attire Htention de 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires ccenemques 1r -p - 
Smvant: un fils habitant Paris, dent la mère, âgée de quaire-vinzt 
trois ans, domiciliée en provinre. était titiient impotente et 
économiquement faible, à pa vé our Ja soiciter des frais d hosp 
lalisation, de garde et de soins divers, de l'ordre de 450000 francs 


en 1952 et de 155.000 francs en 1953. L'inspecteur des contributions 





ta) considère comme ul FCVenu 


qui ne lui ont pas élé \ersees directement, mais à des Uerres per- 





sannes qualifiées et à Fadimainistralion « vuuaunale. Ces fra nant 
été déduits de la déclarahon d'impôt du fils, coinme Ta leri-lation 
fiscale le permet, l'inspecteur des contributio directes à procédé 
par voie de rappel, avec exigsibiiné mm hate du montant de 
l'impôt contesté, bien que lélat de sinté de la malnde, puisqu éro- 
nomiquerment faible, puisse permeltre Île recour x servi es 
d'une Gerce personne, H lui demande S'il estime cetle impe 11 
conforme à l'esprit de la lui et, dans la négative, quelles tin 3 
il "ormpe prend € pour remédier à cet état de cl 

17560, 13 juillet 1955 M. de Léotard, avant 1 \ nt'rrt 
le runseiunerments contenu da l'état € mené ® La but ch 
finanres (taxes parafiscah dont le recouvrement 64 anutorisi i 
que dans le rapport d'information n° 995, demande à M. le ministre 
des finances et des affaircs économiques la liste complète des nlje1s 
il ee = = tjr Je s divet orsanismes hér éfriciaires desdits inse 

17561. 13 let 195 M. Mignot douunde à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques \ ls dl \ 
lon de hnances Qu 24 Eat Pol aya eh Conti “ft di ! ii 
de la taxe de circulaion sur bkes Viähes, abrogé Les nt las 
et ünpôts indirects perçus au prulit de FElal et Ges coll Gi 
intéressant les opérations d'a de ver d tint t da 
pre-iatiot de ervi Î l | it Ï ali 
re ef iu preier sta le ‘ prentiri rh li vs 
entrepri-es de trahi sp ‘ X «oient ! hi | it | l 
it pire l LL t l [ RL | Î int 
l s des TAN ' t «| i ri } 1 

antivir i es 256 d, 256 € | cod il « . 

17562. | 11 M, Vassor «don le : M, le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires ezonomiques: ! | 

! t « | ! l . 
‘ | ’ \ 
de la snime } du « \ [l \ | 
| \ r la va é à t \ Ver 
ini | «1 (l l s h (] \ 3 
jut 





17563. 1? juillet 1955 M. Wasmer raipjrile à M, le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affarres eConomques À !| ' 

| ( I hit ex) I | 

à Ju J nur lu 1 | | 

le } t i 4 ex tulle « pp | Î ; 

La ‘ | Î 

ressorti U t i LE {4 i t } 1 
NN 611 F - | | nt n ' ni Î «! n 
pour appro nuerrenñts 1 [ ue Luix du rwontant «d [AL “ui Ÿ, 
En opérant äin le hiquidateur se conformail à prescriplions 48 
la ei Ware 22535 du 10 14 that} \Ù à } i lu 
Ll'impot ot 1 tit te l'onr de la ‘ j | 16 
Ï ‘ ! r et ti d | ‘ nl 4 
l 1! { l [HIER EL | (| 1 ' (l 111 
in ) Il tr l l ! Ii | 1 UE | 
Jun t | 1) il ] [A | f 
le meme olje la provision pour renouvellement d TM: et la 
dotatio déco r « } Malst t tion 
nent technique a été rèpris pour ln laxatlon au taux d i p.109 
par role en date 4 11 d'cembre 165% donnant Heu à un impol de 
11: 24) F sous p texte ep ht til que lap} [TA tonnhermernit ! 
ue seran à copmérer cofmrme soit À un brome di met de litre 
pot sur les coviétés en vertu d l'art e 31 de la loi du 10 | 1,1 
M 11 | e peut atoir d " réti | et e!le fui l'a rs 
ju ! dilu<te 1 taux de EU j( Ï t d ! h) 

1 [A ! ! } + 

[l | | 





12564. — 12% juillet 1%; M. WäSmer “\por À M. 





d'Etat aux flnances el aux affaires coonemiques ju'uux ter un 
L'article fl OU 4 Jun r {1% init pn=tilus 1 Î ve 4e 
0,15 p. 1» à + char «! timlu=tr te l'habillemet : chiffre 
d'affa s IMpPosi * pour | lle « lite (an ! déterrine por 
la somme des pisement <fitutifs d mix de vente où de 
vire ju ' Fra é { u tr t'1 ANTIT { n 
élant dus ir pronjue te | l ( üu que be chitf Î v3 
Mupmrante dot cire e ! } [ LES Lot | " 
dan: le cas d'un négociant vro ir pavant la T VA ur là votn- 
ile de ri ile hr e d e ! ! mn « “ | LE tr 
d'atfa il ( (l nil } th À jh tin uit vtr 1 r ir. & 
sur là mime | ee,  deimaruk l “le Ni [ e bin wxarte 
17565. 13 juillet 1% M. Wasmer ::,: 0 | M. le secréiairs 
d'Etat aux finsnces et aux äifaires niques put pre 4 
out géneralenmmen! dar iiisatienn au Frog te 
T Ÿ A seit pour la tola le t li t po parle , 
celles-ci, Ne se tronvent d Ù r à fn ' se 19,0) 14 h :A 
place de celle de 2,75 p. #00 su: Ch d'jh gre je ETLL 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 43 JUILLET 1955 








Tr e } nasent sans que cette T. V, À. ait été décomptée 
f , Cr net évidemment inpo «ble d'obliger res hégo 
ppor te e charge supplémentaire de 16,75 p. 100, beau- 
élevée en r'alité à cause de la répercussion impôt sur 
FUIT et l'on aurait attendu que l'administration presorive un inven- 
1 ‘ Î k au 3 Juin  RUON) pour perrm titre de de lermmner le morn- 
! d ES 4. à di re au fur et à anesure suivant une méthode 
tt ‘ I ect (POTT (x to aquellex mesures Tl'ademimistration 
‘ i pre j r obwier à es diffi”uilés, le mueux paraissant 
‘ { le iu 1 t e h une date ultérieure 1 ap} hiea 
rélori pi pour le 1 jui t_ car la confection rétro 
heurlterait à de gross difficultés; 2e &i 
ex | ] t r pour des marchandiet 
‘ PO t P y taxe { Ï tu) en us de cell de 
ti p. ft } que ] deux tax ont fusionnées dans celle de 
J':4) pr, 1144) quelles mesur devraient étre prises pour la dédue- 
| | \ 1 \ \ r M hate hialtriise du tock Jor que le régime 
1 \ A à ü %t le n'est aconle que pour une partit des 
( éral lorsque le client exige le transfert de la T. V. A. 
hi trés rapide eraient trés néressaires, les intéressés 
‘ | trou el ne eauchaäant comment facturer 
x ‘ 
17567 13 j ju M. Wasmer «x, \ M. le secrétaire 
d'Etat aux Nnanoee et aux affaires gramme LP la situation d'un 
| ‘ X branches d'expl tion sont tout à fait 
| \ te de ! hbrairie papeterie ne comprennent que 
| H grifiant des ouvrages de la propre édition, La 
| ( QFIT. | de 4 p. 106 du chiffre d'affaire 
bat Ù ! il | apparait pas que le régime des gro 
d ppl abli t ‘ e entrem » car l'édition Cet 
t ! mt de gros, ] ivle 3 du décret dn 
Î Vis pu o ‘ qu effectuent de reventes en 
ré “tite ACtail » or Ce N'est Pôr le ras 
Û Û ( ter lé =j l'actn ration est d'accord à re sujet: 
| joel 1 f et que ‘ li fiscale de ce Libraire 
{ 
17507 | M. Wasmer -: M. le secrétaire 
d Etat aux tinances et aux affaires économiques !1 -:lualion de con 
L e paser la taxe sur pre-tations de servi- 
“i ! recdes at à des « a let demandé ei lim 
| mn. fé m' | vplible d'être déduit pour la T. V. A, 
} | Î ‘ | TEL t que la charg du paiement 
’ tra! t vient grever son jmix de 
pi | | { tu ton) 
FRANCE D'OUTRE-MER 
7568. | 1° M. Viatte nie à M Île un de la 
NO es | des off j'infa rie coloniale, affec!és en 
‘ i e sud ont di lis plu CF) nos 
en À : l i v'{ derna ‘ { | jro [LEE 
he «l Cire t l pau lb ‘ nent 
LA i ni ‘ 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
17569, 19 et 15 M. doseph Denais dJemaonle \ M, Île 
pers al de me gg et du commerce «| 10 € le nombre des prarbl 
l li para etathptit quelle est | iaprortai e de leur 
' LE t & tu! des resso es de publicité, quelles sont les 
> | | r'. & forte je subientions, qe 
1 cité d'ou is ou d'appels au publie par l'E 
17570. l t'f Mme Francine Lelebvre ra; pe'le À M. le 
t 


ministre de l'induetrie et du Commerce la ropon-e donnée à la 





‘ju Lits, Le 1 vrier fs, et d'ou il résulle que la | Compa- 
vie d prod  ( tolvtiiques m'a pas été nalionalisée et à con 
ter\ n | } ' 0 iriq [ue | H e de celle d'Electricité de 
France «€ gnale q élle socle qui était en 1952 au capital 
de 1 M) 1MN) ] \ 1} \ juin #62 Ja à nination: « La Gérance 
4,0 Dr tot ou! ete iuellement au Ccapitai de 600 millions de 
francs, Elle lui demande: 1° A quelle date l'augmentation de capital 
à ei par q à € souscrite l'augmentation du capital: par 
qui est adn * cetti id 20 Quel est le statut qui règle le 
1 ? ne? t ] "ii il \ du pers el de tous ordres utilisé 
par « Quelle indemnité a élé versée À lex Société havraist 
dt éne c'ectrique (biens privés) pour les 4.800 actions de la Com- 
pagnie produits électroivtiques tombées dans le portefeuille 
dite: de France, 4e Quel a été le prix de cession de l’explo 

tat on | re et 1 fonds de conmuneérce de la Compagnie des 
pro Cle Iron tué \ la nouvele société qui a repris le person: 


nel de la compagnie précitée, he A quelle date les terrains sur 
électrolxtiques exerçait son arli- 


lesquel la tot "nre da produits 


vit lus!r e sont entrés dans le patrim ine de celle societe ; 
{ Ouelle est actuellement. la va'eur de 
ue ar au bilan de la Gérunre générale foncière. 








70 A qui ont élé cédres les actions de la Société normande d'huilere 
q li composaie nt, po Ir la major: 6, le portefeuille de la { ompagn e 
des produits électrolytiques; à quelle date ces actions éitent 
entrées dans le patrimoine de celle société; quel à été le pra de 
ces-lon de ces actions, 


INTERIEUR 


17571. — 12 iuillet 195, — M. de Benouville attire l'a'tention de 
M. le ministre de l'interieur sur les détails par lesquels Ja presse a 
informé le public des maladresses auxquelles une bande de faussai- 
1e<, récemment orrètée, à dù de se faire prendre ainsi que sur Île 
fait que, lorsque des escrocs particulièrement ingénieux sont arrêtés, 
la presse ne manque pas de publier le mécanisme, souvent tres 
habile, qui leur a permis de duper leurs victimes. Il lui demand 
sil est absolument nécessaire au bon fonctionnement de la poire 
que ces précisions, qui constituent un véritable ense:gnement pour 
les malfaiteurs et les escrocs, soient communiquées par les policiers 
aux journalistes qui ne peuvent, le plus souvent, les connaitre que 
par eux, et dans la négative quelles mesures il compte prendre pour 
que ces renseignements ne soient plus communiquées, 





12572. -- 1} juillet 1055. — M, Pierre Meunier expose à M. le 
ministre de l'intérieur que je grade de secrélaire administratif 
préfecture ne comporte aucun débouché normal de carrière cl 
qu'ain-i le cadre principal des préfectures, faute d'une carre 
Valable, est promis à une a<phyxie certaine. I lui dermande qu: 
étaient les titres ui iversitaires des candidats aux derniers concour 
exléreurs el, Si « pt te tenu du niveau du concours et de ces til 
il envisage une réforme comparable à celle qui est prévue pour l: 
homologues, les secrétaires d'adiministralion dans les services cel 
traux 





17573. -- 1% juillet 1035. — M, Pierre Meunier expose à M. Île 
ministre de l'intérieur que le Parlement, unanime, à diverses 
reprises, et nolaminent lors du vote du budget de 1%55, à demance 
que les chefs de bureau, rédacteurs et commis ancienne forme 
des préfectures soient intégrés respectivement dans les cadres A ei 
inslilués par les décrets du 4 juillet 1%49. IH lui demande queiles 
mesures il a prises pour répondre à ces votes et s'il est vrai qu'un 
projet portant déja la signature de M. le ministre des finances €! 
améliorant la situation des rédacteurs dans le cadre de Particle ‘4 
du décret n° 19-870 du à juillet 1919 a élé repoussé par ses servict 


17574. {3 juillet 1955. — M, Pierre Meunier expue à M. le 
ministre de l'intérieur que les modalités d'intégration dans Je: 
cadre C des préfectures au titre de la loi du 3 avril 19% ont été 
différentes suivant qu'il s'agissait de commis ou de sténodactri 
graphes et que des différences à l'intérieur de la catégorie © son 
fächeuses et ne paraissent pas juslifiées, 11 lui demande quand :l 
envisage d'uniforimiser ces intégrations en reconstiltuant la carrière 
des commis sur la base de l'ancienneté. Envisage-t-il, égalemet 
d'offrir aux commis une carrière valable en créant nolarmment dt 
postes de chef de gronpe comme dans le ministère ou d'agent 
principal comme dans l'administration municipale. 


—-—— - 


172525. —- 1% juillet 1955. — M. Pierre Meunier expo-c à M. le 
ministre de l'intérieur que la plupart des employés de bureau d 
les préfectures sont re-ponsables de services alors que par définition 
leur.grade correspond à de simples travaux de copie et de clu- 
sement. I lui demande s'il nest pas équitable d'envisager ct 
nouveles transformalions d'emplois dans le cadre de cotnrmi- 


17576. — 1% juillet 1955. — M. Pierre Meunier expose à M. Île 
ministre de l'intérieur que plus de 1.000 temporaires ont été recruies 
depuis l'application de la loi du 3 avril 1950 dans les préfectures el 
aflectés à des tâches normales. Depuis plus de quatre ans ces 
agents travaillent pour des salaires dérisoires calculés sur les 
indices 100 et 110 sans aucun écheion d'ancienneté, IH lui demande 
quelles mesures il cotupte prendre pour siabiliser ce personnel dans 
des emplois normaux. 





— M. Pierre Meunier expose à M. le 
ministre de l'intérieur que les hujssiers, gardiens de bureau el 
concierges dans les préfectures attendent toujours l'application 

la loi du 3 avril 19350, laquelle est réalisée depuis deux ans pour le 
personnel de bureau. Il lui demande quelles mesures il come 
prendre pour mettre fin à une siluation aussi regrellabie Ksant h 

agents les plus défavorisés de cetle administration. 


12877. — 13 Juillet 195%. 





17578. — 13 juillet 1955. — M. Pierre Meunier expoe à M. Île 
ministre de l'intérieur que de nombreuses préfectures connii-s 
les pires difficultés pour faire face à leurs tâches avec les eifectifs 
réduits de personnel qui leur sont attribués. I lui demande l'im- 
porlance et les conditions dans lesquelles ont été réalisées des 
suppressions d'emplois au cours des dernières années, Il appelle 
son allention sur le fonctionnement du service des cartes gri-es ei 


celui du permis de conduire dont l'évolution des iâches e:l con:lurie. 
me 














él. té. tm. 


























ASSFYIBLEE NATIONALE — SEANCE DU 143 JUILLET 195 3863 
agents comme ayant un caractère commercial et, par consequent, 
17579. — 12 juillet 1955. — M. Pierre Meunier expose à M. le le droit d'exiger un renouvellement du bail sous peine pour le 
ministre de l'intérieur que ses services n'ont pas fait application au propriétaire, s':l refuse ce renouvellement, d'avoir à payer linutiu- 
de l'article 13 du décret du > septembre huilé d'évicUou. 


personnel des préfectures 
490 qui org de la revision des carrières des agents normes 
laires avant l'application de la loj du 3 avril 1%50. 11 lui demande 
_ raisons qui sont à l'origine de ce retard et les mesures quil 
umple pren re pour faire appliquer ce texte vieux de cinq ans 





17580. — 12 juillet 1955. — M. Pierre Meunier expose à M. le 
ministre de l'intérieur que les téléphonistes des standards des prelex 
tures sont en majorité payées aux taux des employés de bureau et 
que les surveillants et les chefs de stand ird perçoivent, tout au plus, 
le traitement de commis d'ordre et de comptabilité, ll lui demande 
quelles msures il compte prendre pour faire rétribuer ces agents au 

ur emploi et s'il a prévu leur revision de carrivre. 


tarif de le 





17581. — 12 juillet 1052. — M. Pierre Meunier exnose à M. Île 





ministre de l'interieur que le personnel des centres mécanogrophes 
des préfeclures attend toujours le bénélice du statut des mé o 
graphes d'Etat, I lui demande dans quel délai raisonnalle il pense 
Jégulariser celte pénible situation, 





17582. — 1% juillet 1955, — M. Pierre Meunier expose à M. le 
rer de l'intérieur que le tableau d'avancement à la 2* clusse 
d'atlaché de préfecture n'a pas été dressé pour l'année fou. Ce 


retard prorisnäralt de l'impossibilité qu'il y aurait à faire un tah:eau 


valable, en l'absence de vacances suffisantes à la 2e classe, Depuis 

it urs années des attachés, fonctionnaires du cadre A, sont, en 
effet, bloqués au 5° échelon de la 5? classe, à l'indice 915. I Ini 
demande quand aboutira la fusion de la 3e et de la ?e classe 


d'altaché et Sin apparait pas + utile de condamner « 
lte pyramide de classes et de fusior ner les q! aire Cia 
seul moyen d'assurer une carrière réclle aux int sCs. 


— — 


tivement ce 


actuelles 


JUSTICE 


— M. Gautier demande à M. le ministre 
détenus évads des élablis- 
tenta- 


17583. — 1% juillet 195. 
de la justice: Je quei est le nombre des 
semmenis pénitentiaires depuis 1915; 2° quel est le nombre des 


lives d'évasions dans les établissements pénitentiaires depuis 191, 
3° quel est le nombre d'agressions commises contre le pe rsonnel de 
surveillance à l'occasion du service au cours de chacune des années 
depuis 1945; 4° combien de ces agressions oul entrainé une incapa 


cilé de travail. 





M. le minisire 
des services 
de longue 


17584. — 13 juillet 1955. — M. Gautier demande à 
de la justice quel est le nombre des fonclionnaires 
extérieurs de l'administration pénitentiaire mis en rongé 


durve au cours de chacune des années depuis 1%15. 

17585 — 1° juillet 19,5. — M, Jean Cayeux demande à M4. le ministre 
de la justice si, parmi les individus arrètés en Afrique du Nord, et 
particulièrement en Algérie, à l'occasion d°s troubh! lont ces régions 
ont été ou sont encore le théâtre, il se troure d'anriens ndamiés 
bénéficiaires de Ja loi du 9 mars 19:56 avant mnistié cerlaines 
dnfractions commises en Algérie. Et dans i affirmna ive, à quel hitire 


s'élève le nombre de ces détenus, 





17586. -— 1% juillet 1955 — Mme Francine Letebvre expose à 
M. le ministre de la justice les f1,is suivants: Mine X, progéitlaire 
d'un pavillon s:s dans la banlieue parisienne, a donné ce pavillon 
en location à la Société nationale des chemins de fer francais pour 
y loger agents, Le bail, d'une durée de trois, six, neuf années, 
vieui à expiration le fer octobre 1953, En ver!'u de l'artic le fer du 


ses 


ce bail, l'immeuble doit être habilé bourgeoisement, sans qu'il 
puisse ère créé aucune industrie ni comme: ce. Désireuse de veridre 
ce pasillon lorsqu'il deviendrait libre d'occunation, Mme X a, en 
févrer 195, donné congé au locataire par acte extra-judiciaire. 
Le 25 avril 19%5, la Société nationale des chemin: de fer francais 
lui à fait savoir par acte extra-judicisire qu'étant société commer- 
Cidie (art, {°° de la convention du 3%1 août 1937), les locations qui 
lui étaient consenlies pour les besoins de son activité avaient le 
caralère de bail commercial; que, en conséquence, le non- 
renouvellement du bail était soumis avx dispositions ‘du décret 
n° 55-20 du 0 seplembre 1953, modiflé par la loi n° 55-1956 du 
M décembre 1953, et, notamment, à celles de l'article 8, en verli 
duquei le bailleur qui refuse Je re: 1ouvellement du bail "doit, sauf 
ex eplions prévues aux articles 9 et suivan's, pie r au locataire 
évincé une indemnité d'éviction égale au préjidiée causé por le 
défaut de renouvellement, Elle lui demande si existe une dispo- 
lSisialive ou réglementaire ou des décisions de la jurisprudence 
donnant à la Société nationale des chemins de fer francais le droit 


de considérer jes iocaux d'habilation 


iuués par celle pour loger ses 








RECONSTRUCTION €T LOGEMENT 


17587, 13 let 1955 M. de Léotard exj)0-0 à M, le ministre 





de la reconstruction et du logement qu'un fonctionnaire «e RTS 
hisiraliun ra'e d'un département ministériel à voueñnu en jan- 

ier 19: Huine fonctionnaire muié dans lin'éret du service, 14 
réquisition à .son profit d'un apparte _ vacant, sis à Pau 
l'arrêté de r‘quisition ayant été obtetr sur le vu d'un cerbticat 
de complaisance délivré par un fonc tionneire de la direchion du 
personnel de ce \artement et faisant état de faits inexacts, Lie 
réquisilion fut ensuite levée, le bénéticiaire ayant obenu, en 1:53, 
un engagement de location. J11 demande: 1° si, aux term du 
statut de la fonction publique, de tels faits ne sont pas de 1 re 
à provoquer des sanclions adrmainistralives sil était pro à ln 
suile d'une enquète adininistrative, que la réquisition à « ‘ Lu 
par les moyens dolosifs signalkts ci-dessus; 2° si la coilu des 
deux fonctionnaires ainsi démontre, de tels fails ne seraient pas 
de nature à déterminer des poursuites judiciaires à la diligence du 
chef du département minis'ériel intéressé, 99 si, la preuve ainsi 
faile que la réquisition a été motivée par des renseignemenis mal 
ricilement inexacls, l'annulition de larrêté pourrait ètre obtenue 
et pur là même annulation du contrat de location qui à #18 
euh tué riz drelint il, naiss dans à IZheran Jes fa ‘3, à la PF LA 
sitio al 1% 

17588, 123 juillet 1955 Mme Poinso-Chapuis demande à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° comen de pet 
de instruire ipdustrie avec surfares en mètres carrés, ont # 
délivrés pour la mgion parisenne depuis 1948, 2° inème question 
pour la provin:'e, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17589, — !! ] el 1555 — M, Arbeltier pans \ M. le ministre 


de la su vy publique et de la population de lui indiquer le hornbre 
d'accidents ou d'in nie + gp er vacciné généra 
lis abcés du poumon, sepliecmies, furonculoses, ete.) qui se sont 
prob à la suite des vaccinations Imassites faites contre la variole 
au mois de décembre 19%54% et début 1995 et au cours desquelicg 
11 millions de doses de va autiient été utilisées, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Duquesne rappel'e 
que le proto 


17:90. 1% juiliet 1955 


\ M, le minstre 
du travail et de la sécurité sociale né 


re d'accord &'g 





le 17 février 1%3535 et annexé à la convention collective nalionaie 
du personnel des organismes de sécurisé sociale détermine, dans son 
paragraphe HI, les conditions de reclassement des agents chargés 
de représenter la caisse devant les juridictions de droit commun 
et les comm ns intentieuses de la sfcurité sociale au coeffi- 
cient d'inspecteur de contentieux ou agent audiencier et audiencier 
de re ouvrement des cotisations, !! lui signale que dans certa nes 
iisses d'allocations fammiliales, par suile soit de l'existence d'un 
servie de recouvrement commun avec la caisse primaire, soit d'uns 
organisation du 1ravai! propre à la caisse, un agent se trouve chargs 
de la repr'sentation de son orzanisme devant les juridictions dans 
les seuls liliges relatifs aux questions de prestations: contestation 
de la décision des commi ins dites de l'article 3, attribution des 
ailocations familiales et du salaire unique, allocation logement 
récupération des indus, eîc. I lui demande si cet agent pourra 
prétendre au reclassement en qualité d'inspecieur de conentenx 
ou agent audisncier, ou agent audienrier de rerouvrement (J 
issimilalon), jes auires nnditions se lrouvant, par ailleurs, 
DATE 4 

17591. 13 juillet 145. — M. de Félice dlermande à M. le ministre 


conjointe d'un salaries 


l'as 


du travail et de la sécurité sociale :; là 





sucial peut prétendre aux prestations en nature de surance 
sociale maladie lorsqu'elle est inscrite comme artisane travaillant! 
seulement au registre des métiers et lorsque le ménage avant un 
enfant à charge perçoit l'allocation de salaire unique, du fait que 
le revenu professionnel de la conjointe n'excède pas le tier ju 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales dans 
son licu de résiden 

17592, 13 juillet 1955 M. de Léotard #xp0s° À M. le ministre 


du 22 août 14946 avait 


du travail et de la sécurité sociale qu“ la loi 


élabli pour règle que toute variation de salaire entrainerait une 
auzmeéntation des allocations familiales en multipliant par ?% Île 
nouveau taux des Salaires; or, à chaque palier d'augmentation 
de ceux-ci, les dispositions de la lui ont été réservées, si bien que 
les allocations farmilia'es mensuelles d'ur famille de ci ] perso! 4 
qui, à l'oriine, correspondaient à 22% fois le c<e'xire horaire du 
manœuvre de l'industrie des tnélsux de la région parisienne — 
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SEANCE DU 13 JUILLET 1%5 








ve qui équivaudrait à 27.257 francs ne sont actuellement que 
de ! fra i le imdimnes observations étant va'abies pour l'alln- 
cit ' ù qu IL ‘ui demande vomote faire en sorte 
«| | \ UE \ loi du 22 août Font t respecté et que 
L s [a Lake ivent matiquerment la progression 
‘ \ t I \ da ( nique qui permet à 
li rt en! $ causer pour allant e dim 
) e jar : uinentee el meme 
burr, L 1 uw atio 

17593 11 illet 1953 M. Patinaud attre l'a'lenlion de M. le 
rrinistre du travail et de la sécurité sociale sur le [ail que le- 
PT ve ! | t trente à wwres «re servie, pair eëxecinine, aux 
1 les | d \ Loire el à la société de secours munière 
se vai \ ulle du travail sous le prélexlte qui ont 
vu d er hstinr{ HN lui demande s'il ne considère 

he d eyire aux ( s les druils quad reconnu, 

van cette matière IX « nine 





nm di © 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 
1673? M. Tourné \ M. le ministre de l'agriculture que 
la Û | l le Darrages fau Fr EARL des ex s nyuse 
‘ j en pin « le pax De tels barrages sont possibles 
dat Pyrénées-Orlenta'es, Le purs sont tndispensables. Deux 
“rad let le réalisation de barragez, l'un à Vincça, l'autre 
é \i« | \ 1e } les Ale d'efforts 
et de d es cludes techimidgu \ Ù | e terminées, 
ve de I it r rapidement les travaux de 
| letnarnue | ‘ il à prises, 
Ù ( vutres pinisteres intéresst vour donr l'a - 
t nt i ù ‘nn construction de bart les dans la 
+ 


inscrire ces travaux dans le plan nrativnai de construction des 


‘ 
L 

LE A l 

presente quesli est dons niention du &ouvernerment 
LI 

barrages: %e quelle sera la part de l'Elat dans le financement des 


FA AN Oueshion du 6 nai li.) 
Hé 7n En ve oui concerne le barrace dun Pia-des-Aveillans, 
e réfet di Pyrontes Orientales a été informé, par lettre du 
14 n 195%, < ' fs lesanels 'e ministre de l'agri- 
maintenait les termes d'une précédente décision du 2 mai 
103 li} 111 n'était pa po le d'envisazer l'aide 
Î l 1 Imtustèpe dl l'agriculture pour la consi tion de cet 
ouvrage, Par tre, en ce qui concerne Île barrage de Vinca, Île 
fui FA ture it en pi ipe d oÛ6 à accorder au 
département des Pyrénées Orientales une participation financière aux 
dépenses de construction de cet onvrage. Seule l'insuffisance des 
crédits à empêché l'inscription, an programme des travaux d'hydrau- 
lique n e de 91%35, d'une tranche qui eût permis d'engager 
sui ellement la construction du barrage. 





17069, M. Klock «xpo-c à M. le ministre de l'agriculture que la 
tepunise moinslénetle ne 15,54) Cance du 19 mars 1235, Assemblée 
falionale) à notamment précisé qu'une vacance pour l'emploi d'éco- 
houne des écoles nationales vétérinaires existait actuellement au titre 
de la loi ne 46 208 du 26 octobre 1946 ‘emplois réservés) et que cette 
vacance à élé signalée aux services des emplois réservés dépendant 
du munisière des anciens comballants et victimes de la guerre. Or, 
depuis plusieurs mois 64 tel qu'il ressort d'une communication offi- 
celle du service des emplois réservés, le dossier de l'unique can- 
didat (originaire du Bas Rhin! qui a été reçu aux éprenves techniques 


ue Lei Lt uveon a 1 transmis au ministère de l'agriculture. 
Selon conmtn ilion du minisière da wiens combattants, la trans- 
ission du d er du candidat à été fait au ministère de l'agricul- 


L 

dure pour permettre la nomination de l'intéressé, normination qui 
relève exclusivement de ce dermièr minisière, Etant donné qu'en 
l'état actuel des textes législatifs et réglementaires, le ministère des 
uneiens combattants organise un seul examen par an au litre de 
rhaque catégorie d'emplois réservés (alors qu'avant 1939 res exa- 
muons eurent régulièrement lieu tons les trois mais), le seul fait de 
unique examen par an entraine un délai d'attente assez considé- 
ble pour obteair une nomination, Ce délai est encore aggravé 
birsque l'administration emplovenr tarde à prononcer la nomination, 


re qui } e un préjudice grave anx candidats puisque ceux-ci, de 
toute facon, Soul astreinis à un stage probatoire d'une durée d'un 
an. Or, dai vi | le candidat intéressé est reçu aux épreuves 


d'examen depuis janvier 1%, I demande: 1° à quelle école et en 
quelle ville est ouverte la vacance actuelle d'un emploi d'économe 
au litre des emplois réservés; 2e le candidat originaire du Bas-Rhin 
eshil eee hvement le seul et unique candidat reçu pour la vacance 
vxistanie: Je par qui sept assurés actuellement ies fonctions de cet 
cmmuboi vacant; ke la nomination iminédiale à cet emploi du candidat 
du BasKhin, reçu aux épreuves d'examen, n'est-elle pas possible. 
Mans la négative, en vertn de quels textes législatifs où réglemen- 
HALL la nominalion estelle relardéc; 3e à quelle date précise, la 
homimnalion du candidat du BasRhin interviendra-telle; G° étant 





dunné que l'article 1% de la loi n° 55-365 du 3 avril 1955 ne proruge 
que pour deux mois le bénélice de Is lui n° 4383 du 19 mai 1915 
complétant l'ordonnance ne 45-1243 du 15 juin 1945, le candidat en 
question qui, selon toute vraisemblance, risque d'être nommé apres 
le délai des deux mois prévu par la loi du 3 avril 1%55, pourra-t-il 
bénéficier ultérieurement par mesure de tempérament du reciasse- 
ment découlant de cette loi, notamment en sa qualité d'invalide de 
guerre (cas expressément visé par ia loi}. Cetle question, trés grave 
de conséquences au point de vue professionnel, se pose élant donné 
que la nomination retardée de l'intéressé est indépendante de sa 
volonté; 7° S'il y a livu et pour respecter le déiai des deux mois de 
la loi du 3 avril 1455, une nomination avec effet du fer juin 1%w% ne 
pourrait-elle pas être prononcée en faveur de l'intéressé (méme au 
risque de prolonger ullérieurement, après entrée eflective en fonc- 
tions, le stage probatoire), L'instruction ministérielle n° 402 en dute 
du 9 janvier 1948, prise en application de la loi n° 4623%3 du 
26 octobre 1916 (instruction qu ministère des anciens combattants, 
service des emplois réservés) prévoit notamment la possibilité d'un 

rsis d'installation » (sur demande d'un candidat). Or, une noyni 
nation, avec effet du 2 juin 1955 avec sursis d'installation donnerait 
silisfaction à tous les textes et permettrait notamment l'application 
de Farticie 14 de la loi ne 55-365 du 3 avril 1955 en faveur Gu eau 
didat visé. (Guestron du 27 mur 496.) 


Reponse, — 1° Ia vacance actuelle d’un emploi d'économe aux 
écoles nationales vétérinaires est ouverte à l'école d'Alfort; 2° je 
candidat originaire du Bas-Rhin est en effet le seul et unique can- 
dida! recu pour la vacance existante; 3° les fonctions de cet empoi 


vacant sont actuellement assurées par un surveillant des élèves; 
io la situation du candidat à été à nouveau examinée, En raison da 
préjudire qui pourrait résulter pour l'intéressé d'un relard dans + 
hominalion, particulièrement du fait des dispositions de Ja li 
n° 55-366 du 3 avril 1955, il a élé décid£ de procéder ignmédiatement 
à celle norminalion à compter du 2% mai 1955, l'intéressé ne prenant 
effectivement ses fonctions que le 15 oetobre 195, date de reprit 
des cours de l'écoie d'Alort. Cette solution paraît devair donner sat: 
faction à l'intéressé et répond favorablement à la gestion posée, 


a ——————— 


17128. -- M. Gilliot a!lire l'attention de M, le ministre de l’agricul- 
ture sur l'arrêté du 13 mars 1918 slipulant que les fédérations dé} 
lemmentales de chasseurs sont admini<trées par un conseil de s 
imermnbres au moins et de quinze membres au plus, HI lui demand: 
io si un conseil d'agministrwi comprenant plus de quinze met 
bres est également constitué; 2e queile est l'autorité chargée « 
laire respecter celle limite; 5° quelles sont les sanctions qui peuvei 
être prises à l'encontre des conseils qui ne respecierwent pas c« 
Limite, (Question du 21 juin 1%55.) 

Réponse. — Les arrêlés des 22 novembre 1945, 20 juin 1947, 13 mar 
1918 ont été annulés et remplacés par l'arrêté du 141 mai 1%, public 
au Journal ofJicié du 24 mai 19535 (page 5271), qui constitue man- 
ténaut le stalut des fédérations départementales des chasseur:. Le 
slatut a maintenu le nombre des membres du conseil d'administra 
tion à sept au moins et quinze au plus, Le conirûle de l'exécution 
du stalult ressorlit d'une pe au conseil supérieur de la cha<e 
ccsigné |» d l'article 2 de la loi du 23 juin 1941 comme « controle 
rentral des fédérations » et d'autre part à l'administration des eaux 
el forêts (art. 4, 3° alinéa de la méêine loi). Au cas où le président 
de la fédération ne se sommnettrait pas aux rappels à l'ordre qui 
pourraient lui être adressés par le directeur général des eaux et 
loréts, président du conseil supérieur de la chasse, il pourrail: sut 
éire déchu de ses fonctions administratives conformément aux dis, 
sutions de la loi de 1911: soit même révoqué par M. le ministre ue 
l'agriculture qui nomme les présidents pour trois ans (art. 1r, loi 
de 1%1). 





17205. — M. Florand demande à M. le ministre de l'agricuiture: 
fo s'il est exact qu'une aide financière a été apportée par le fonds 
d'assainissement du marché de la viande à un organisme traitant 
Je houblon, alors que l'action pour l'assainissement qualitatif du 
cheptel tend de plus en plus à êire interprétée sous l'angle étroit 
et curalif de la prophylaxie; Ze dans l'affirmative, s'il considère que 
cette interventii est conforme à l'esprit du législateur lorsqu'il 
a créé ledit fonds d'assainissement, (Question du 21 juin 195.) 

Réponse. — Je Réponse alfirmalive: ?° l'aide consentie doit en 
définitive être supportée par le fonds de garantie mutuelle et d'orieri- 
lation agricole qui est compétent en la matière. L'intervention du 
funds d'assainissement du marché de la viande n'a en la circons- 
tance qu'un caractère provisoire et constilue une avamce au fonds 
de garanle mutuelle et d'orientalion agricole en attendant que ce 
dernier dispose des ressources financières nécessaires, 





17332. — M. Valentino demande à M. le ministre de l'agriculture 
de lui donner une définiton de la commune rurale susceptible ce 
bénéficier des dispositions de l'article ter du décret n° 541-982 du 
{ee octobre 14 instituant un fonds nativnal de développement des 
addctions d'eau dans les communes rurales. (Question du 28 juin 
19553.) 

Réponse. — L'article 8 (£ 2) de la loi ne 55-137 du 2 février 1955 
relative aux dépenses du ministère de l'agriculture poug l'exercice 
19:35 dispose que les ressources du « fonds nalional pour le déve- 
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loppement des aïductions d'eau », créé par l'article 1e du décret 
ne =4-982 du ter octobre 1954, sont affectées à l'octroi de subventions 
aux collectivités qui, pour réaliser des adductjons d'eau dans les 
communes rurales, sont inscriles au programme conditionnel prévu 
par l'article K paragraphe 1, alinéa b, de la loi n° 53-4412 du 
1 décembre 125%. D'autre part, le paragraghe & de ce méme articie 8 


de 


de la loi dn 2 février 19% précise que les subventions seront cal- 
“utes selon ls normes en vigaeur et intégralement versées en 
suaaités. I en résulte que ces subventions seront réservées, confor. 
mément aux prescriptions de l'article fr du décret du 6 mai 1959, 
“uix projets des communes dont le centime represente une valeur 
n'excédant pas mille francs, d'après la moyenne des quatre dern ers 
vvercices et calcukes selon le barème fixé en deriuer licu par ie 


d'eret du T juillet 1943, 





—_ —— — 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17181. — M. Ramarony expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que des contradictions parai-sent exister dans la 
réglementation applicable aux extinclteurs d'incendie. I deinande 
à quelle pression exacte doivent être éprouvés lesdits extinc'eurs. 
F:t-ce à la pression de #,5%5 P prévue par la circulaire d'application 
du décret du ministère des travaux publics du 30 juillet 1932, ou 
à la pression de 1,50 vrévue par les règ'es d'homologalions édictées 
par l'œuvre $. O. S. (titre 4, paragraphe B, p. 11 du fascicule de 
juin 1954). (Question du 21 juin 1950.) 





Réponse, — L'arrêt du 3% juillet 1922 fixe comme suit, par caté 
corie d'appareils, les pressions auxqueiies devront être éprouvés 
les extincieurs d'incendie, en vertu des articles 2 et 4 du décret 
dun 11 août 1921: a) appareils autogénérateurs de pression: 15 hyz; 
b) appareils à générateur auxiliaire de pression: 18 hpz, si la 
chambre d'expansion du gaz est au moins égale en volume au 
4/2 du volume total; 29 hyz si le volume de ladite chambre est 
compris entre 1/3 et 1/10 du volume tolal de l'appareil, L'épreuve 
ne sera considérée comme satisfaisante que si l'appareil supporte 
jendant une nunute au moins, sans fuite ni déformation, la pres 
son d'épreuve, Il prévoit également que tont exiincteur, d'une 
capacité intérieure supérieure à 13 litres, devra être muni d'une 
soupape de sûreté ou d'un dispositif indéréglable équivalent, établi 
de manière que les 2/3 de la pression d'épreuve ne puissent étre 
dépassés. Les règles d'homologation édiciées par l'œuvre $S, O0, $, 
indiquent: Art. A. — Paragraphe HE — L'appareil doit être construit 
et éprouvé conformément sax règles de l'article et aux règlements 
idministratifs en vigueur concernant les appareils extincteurs. 
art, M. — Paragraphe JE — L'appareil doit pouvoir résister sans 


fuile ni déformation à la pression Po qu'il développe lui-méme 
lors de son fonctionnement tous orifices bouchés, les solutions 
ainsi que l'appareil étant à la température de 38°. Lors de cet essai, 
les organes destinés à limiter la pression sont condamnés, Loreq 


c'est le joint du couvercle qui remplit ce rôle, l'appareil est essayé 
avec un joint spécial fourmi par le constructeur, Paragraphe HI. — 
L'appareil einsi que ses accessoires (luvau, lance, rohinel, etc.) 
est soumis pendant dix minutes à nne pression Pe égale à un 
fois et demie la pression maximum Po relevée lors de l'essai tous 
orifices bouchés. On peut constater que l'arrêté du 0 juillet 1492 
ne fixe pas à 1,75 P la pression d'épreuve des appareils extincteurs, 
mais qu'il retient implicitement le coefficient d'épreuve 1,3 expli- 
cilé dans les règles d'homologation $S. O. $, I n'y a donc } 
contradiction entre les denx textes, La circuiaire d'application visée 
par l'honorable parlementaire est confnisie à cette posilion, La 
‘preuve égale à 1,75 P n'a figuré que dans un arrété 
1 23 juillet 194% du ministre de la marine marchande, mais le 
lexlte à été abrogé par un arrûté du 23 juillet 1943 prévoyant que 


les réservoirs d'extincteurs soumis à pression devaient répondre 
aux normes Afnor en vigueur. Le cocflicient correspondant e:l 1,2. 


INTERIEUR 


16637. — M. Couinaud e\pise à M. le ministre de l'intérieur que 
l'arrêté du 15 décembre 1954, qui a réglementé es conditions 
d'eccupalion de logements des employés communaux dans les 
inineubles aprartenant aux collectivités locales ou détenus par 
elics, N'a pas fait expressément la distinction parmi les empois 
dont les titulaires bénéficieront d'une concession de logement par 
nécessité absolue ou, au contraire, par siunple utilité de service, 
toute latitude étant laissée à ce sujet aux conseils municipaux. H 
lui dermande si les secrétaires et Secrétaires généraux de mairie 
sur qui pèsent de irès lourdes sujétions au point de vue horaires 
de travail et pour lesquels la notion de logement par nécessité 
absolue de servire n'est pas discutable, ne risquent yas de voir 
remis en cause les avantages qui leur auraient 4t6 précédemment 
ac oTde s, et s'il ne serait pas souhaitable, par modification de la 
régiementalion, de faire. prévaloir en leur faveur un régime iden- 
tique à celui en vigueur au profit des chefs d'établissements sco- 
aires publics 4n premier et deuxième degré et des membres de l'en- 





seignement public du premier degré Jogés obligatoirement et 
Cratuitement par les communes dans les logements appartenant À 
ces dernières (décret du 25 octobre 18) ou admis au hénef 
d'une indemnité de Ingement À la charze des callectivit: lorales 
s'il est établ qu'il v ait imnosciilité de 1 ver un locement con 
nable dans Ja nnune rôts du sell d'Etat en date de: 


1 novembre 1919 el 15 iuai 1934), (Quesliun du à ii 10.) 





43 JUILLET 19% 


—_ = —— _- — — —— 
Réponse. — La loi du 19 juillet 1889 fait obligation aux communes 
de loger gratuitement les instituteurs et certains fonctionnares ” 
l'ensvigneimnent. seul, un texte égislatif çourrait imposer une chars 
anaiogue aux cormmunes en ce qui conerne les secrétaires Ext 


raux et secrétaires généraux adjoints. des mairies, En ebet, aux 
termes de l'article 23 de Ja loi du 2 avril 1952, portant statut 
général des foncyonnaires communaux, c'est au seul conseil muni 
cipal qu'il appartient de fixer la Jiste des emplois dont les titu- 


laires doivent étre logés, soit par nécessité absolue, sat par s mpie nti 
LS de service La decision it Cire prise dans le cadre des défimk 
ons donnes par les articles 3 el 4 de l'arrcié du 15 décembre 18 


17118 M. Edouard Depreux demouute à M, te ministre de l'in 


térieur sil ne croit pas devoir déposer un projet de loi tendant 
\ permeitre la disssiulion des conseils municipaux élus après des 
mateuvres à la suite desqueïes une juridiction lministrative à 
proclamé l'annulation générale des électiot 14 municipalité parais- 


1 AIR 
sant à prion assez peu qualifie, dans un tel Cas, pour présider à 
la nouvelle consutfialon électorale, (Question du ‘1 juin Ki.) 


Réponse. — L'arlicle 44 de Ja loi du 35 avril 1881 n'a pas prévu 
la dissoïution des conseils municipaux lorsqu une juridiction aduni- 
nistralive à proclamé l'annulation générale des élecLons. I n'e-F 
pas douteux cependant que, dans ce cas, une dékgation spéciale 
serait plus qualifiée ponr présider à la nouvelle consultation éle 
torale. Ce souci d'assurer dans les merlleures conditions la sincérité 
du serulin dans une telle situation n'a pas échappé à mon admi- 
nistration, Celle-ci n'a pas manqué, en effet, d'inclure dans un 
projet de refonte de la loi municipale actuellement à l'étude, un 
texte modifiant l'article 44 de la loi du 5 avril 1884 et rendant 
possii'e la dissolution des conseils municipaux élus À la suite d'une 
annulation générale des élections par une juridiction administrative. 
Le conseil national des services publics et saisi de l'ensemble du 


projet de refonte, sur lequel il ne s'est pas encore prononcé d'une 
facon définitive. Cependant, s'il apparaît à l'honorable parlemen- 
laure que ette question appele une Hulion d'urgence | i est 


tou) rs oisiblé le déposer une proposiLon de Toi afin di reg ee 


le point particulier qu il à évoqué. 





17161. M. A. Gautier e\p2<e à M. le ministre de l'intérieur que 





L 
lors des inondations nyant eu lieu au début de cette anne, des 
promesses ont été faites aux sinistrés, notamment par le président 
du con-<eil du moment, lors de sa visité aux communes sinistrées 
des Gfpartements de Seineæt Oise et de Seine-et-Marne et ! 
temande: 1° quel est le montant des crédits mis à la disposition 
de cha n de e< département pour l'indemnisation des il ; 
individuels, agricole molniiert et jiemmmolulier 2 quelle est 12 
procédure à suivre par les intéresse our obtenir le parement do 
1 inGerrmu lt 1 1{tiCiie AS Mia droit (ut Lion du 21 juin 1. à } 
li ponse. — » ’ li 1 l et ir 1953, 1 ndtu1Se 
triels, comm cricuile if { | Pr le I & 
RATE 1 1 { li ‘ [ps ecruents 
sSelneeæt-Oijse et S \! “ « Î Li e! ? 
Î $ { Cr TA LES P ] ré t (l { 1 de !n n! 
\ s à en RER ‘ l { \ ü ] 
e! ” * 
e1 | | ( Li 
aux itinments avricole e! 1 1x coll culitu heptet, 
La / vs EP $ ‘ { 'barietl ni ! d l« « ‘ li ll "ar 
: ) ! e . t 
l f | 1 Seine « Ù et <u 16 ma CO 
var Ja & et-Marti Le i r \ int de conditiot - 
\ues r l'article 65 4 l 1 du 2 seplem CU 1413 pm t Wire s= 
vf ) \ Ja isse 7 i e ch ir » sott À LE 
RE nuire de let on et Sol { l { | \ ! red 1 Il 
‘ t ! t 
| | "nn de e er El ‘ | l { rs 
gexireimme ur£e t ont «©! lé le iles ] Dre ic cle or the 
et de seineret-Marne pour leur permettre de venir en ëé Aux 11 . 
trés devenus mn ‘ lleux à ln te di ‘ il it }: Lire » 
que ce rédits n'ont pas } r but d'indem +", tmome partielle. 
ment les victimes «d DER ! j'a e que 1e me ! 

L! , 
çar à leurs, d'aucun crédit me ermettant d'indemnise le CTITE 
trés, quelle que soit la nature de Ia calarmit 

ut £ F ne " x : ss A 
17180. M. Cuislain Jlenande À M. le ministre de l'intérieuf 
que en M CFVICe Jubii ou la « MeCUvVIÉé qui doit assurer le ver« 
men Ues COMMBUUONS réruiclives à la Caisse de relrailes pour leg 
agents conmnunaux qui ont accompli en qualité «d Xiliuire le 3 
services dans la défense pa ve el pour qui ces service rit , 
r1 U “ 
ëll [ Hu en fouction du titre 2 de la cireulaire « } il 1955, 
aGepartei;ue nt les pension ecrviee de retraits ds + ’ 3 
1 L * . . : ' 
uepuis € cousi£nations. Out on du 21 Wan Î'Ass.) 
Rér €. — ! if ‘ ! paf 
! 1 t \it L . Ù " . l | 14 
ae { la [D [A } l E ] L 1 ét? \ 1 ( t " 
1 les finances, servire de In det burc dl ; 
l'ord U ment «nu t de Ta ( ! 1 
nr 1 ' ; 
a,.t 1 LB { [RE { ‘ | [F1 
. : ‘ U 
I ! ile m 1 | jun) , La r i f" , 
Dr épôts et consignations concerne | vdation de - 
aires &ocotnpl iuf “le coll leu ‘ t 
des credits locaux autre ue d rédit le } ‘ ( 
: ' , l . 
L 1 L (1 | .T 1 œ ! EL . 1 [ : 
D 1PPIIQUET AUX i Ù cents de la défense L ve qui t 
CL FPCIUIICITS sur ut credi d'Etat 
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JUSTICE 


15937. M. Rolland exp0-e à M, le ministre de la justice que 1!* 
décret du décembre 1%6%, n° 5114223 (Journal officiel du 10 décerm- 


bre 195%), page 11536, prévoit que la profession d'avocat est compa- 
tible avec fonctions de professeur ou de chargé de cours de 
droit dans les facultés ou écoles, et avec celles de juge de paix 
non rétribué, NH lui demande si ces mêmes fonctions, en particulier 
celles de professeur onu de chargé de cours dans une faculté ou 
éco'e de droit de l'Etat nt compatilile avec celles de notaire ou 
d'avou Question du 4 mars 1%55.) 

RAponse À n texte ne ‘oppo e À ce que lé notaires et les 
avort ot F rue ut?! enseignerment dat les fa lle ou écoles 
de droit de l'Etat ou sojeut nomanés suppléants non rétribués de juge 
ue paix 

16716 M. Fené Kuehn :icrale à M. le ministre de la justice 
q récemment la cour de cassation à renvoyé un litige, après 
r': thot ‘le ut une cour d \ppel autre que celle de Colmar : qu'il 
semble qu'il y ait violation de l'article 21 du décret du 6 décem 
bre TA ainsi qu'une entorse à une pratique suivie depuis plus de 
trente cinq at I demande si une nouvelle interprétation doit être 
donnée au texte de la ls viste, Da ce cas, il paraitrait opportun 
de renvover Cgalement devant la cour de Colmar les litiges prove 


nant d'autres ressorts de cour d'appel. (Question du 5 mai 1955." 


R: pon Hr lle de la jurisprudence de la rour de cassation 
{ le ci considere, en toalière de renvoi, qu'il lui est loisible 
de deroger aux regles de compétence terriloriale lorsqu'elle le juge 
à propos, Hans ces conditions, chaque fois qu'il y a identité entre 


le droit appliqué dans utres départements et celui applicable 
dans veux du fin et de la Moselle, rien ne parait s'opposer à 
ce qu'après cassation des décisions rendues par d'autres cours d'ap 
l' la caust ut renvoyée devant la cour d'appel de Colmar. 


15862? M. Raphaël Babet dorande à M. le ministre de la jus- 
tice su ect po ible «ce proropet le délai prevu à l'article 12 du 
décret mn: tou, du 1% octobre 1%54%5 portant règlement d'adminis- 
tralion publique, reialif au certificat d'aptitude à la profession d'avo- 
cat jusqu'à la date du 51 décembre 195% En effet, le délai du 
fe owtobre Nixé jusqu'alors ne permettrait aux étudiants désirant 


S'inscrire au stage dans les barreaux d'Algérie et des départements 
d'outremer de bénéficier de la dispense du C. A. P, A. que s'ils ont 
sut avec succès les examens de la session de juin. 1! semble anor- 
mal de traiter différemment les étudiants qui ont terminé leurs 
éludes au cours de la même année scolaire selon qu'ils ont passé 
leur examen à la sessjon di juin où à la cession d'octobre. (Ques- 
Lion du 13% mai 15.) 


Réponse Un arrc!é du 15 mai 195, ] iblié au Journal off iel 
du 20 mat, à institué au ministère de la justice une commission 


° rgce d'étudier et de proposer les réformes qui pourraient être 
üpportées à tatut des avocats et à l'exercice de leur profession 
La quest ] e par i'honoralle parlementaire sera soumise à 
devxamen d tte Huuission. 


— > 





16N05 M. Frédéric Dupont dormant: à M, le ministre de la jus- 
tice :i, comm onséquence des dis} ions de l'articie k du décret 


hi‘ vt:2 du 4 avril l'Ens di pensant du droit d'enregistrement établi 


var l'arlicie "y du code ein H RE is dé ubrogation dans je privilège 
€labli l'article 2108 du code civil, l'émolument supplémentaire 
prévu à l'article 11, à 1 2, du décret no 537%19 du 2% seplembre 
RU tarifs du hotubt« ‘ cluore exivible A eslion du 17 mai 
Lu 

Réponse Aux lerrme d l'arlcle 11 du décret du 2 se} tembre 
0 fixa e tarif des noluir lorsqu'un acte contient plusieurs 
vunventio dérivant où dépendant unes des autres, 1! nest 
Ju i d'ém nent q ir la convention principale, Si les conven- 
tion sul ir ep dans et donnent heu à des drouts distincte d'enre 
tistrement, les émoluments sont dus pour chacune d'elles », L'acte 
h äliqu se reicre norabie parlementaire contient deux 
4 ention l'une part é l'aut part un pret avec subro- 
Lalion dans Île pri due du vendeur. tes mventions ont un objet 
dis! L « pit ent en cause des wartlics différentes venueur et 
acheleur, proteur et emprunteur, Aussi est-il admis traditionnelle 
ment quelles nt independantes et donnent lieu à la per: eption 
par le notaire d'émoluments distincts de vente (ne 18h du tarif) et 
d'obligation 125 du même texte), I ne peut appartenir qu'aux 
jurbhictions compétentes d'apprécier souverainement si la promul- 


vallon du décret ne 55-452 du :0 avril 19:35 doit motiver l'abandon de 
ves règles traditionnelles IH D semble toutefois que ce texte, pré- 
voyant seulement une dispense de payement des droits d'enregis- 
trement, laisse subsister le principe même de ces droits, et ne doit 
pas entrainer par voie de conséquence une réduelion des émolu- 
ments du notaire, alors que le travail et la responsabilité de l'off- 
cier public pour les actes consklérés demeurent identiques. 





16945 Mme Francine Lofebvre exnoce à M. le ministre de la 
justice le cas d'une personrmg qui a obtenu, en 1%46, la ééparation 
de corps à son profil et à laquelle son conjoint a été condamné à 
verser une pension alimentaire de 2000 francs par mois, Cette 
pension à été fixée en tenant compte dn montant de la pension 


puililaire dont le conjoint est titulaire à Uitre d'ancien maitre canon- 


. 





nier de la marine. Son conjoint ayant obtenu, depuis lors, le béné- 
tice d'une deuxième pension pour quinze ans de services Cormnmeé 
commis marilime et la saisie-arrèt effectuée sur la pension mili- 
faire étant venne à expiration en 1%34, l'épouse a demandé une 
augmentation de sa pension alimentaire, en raison de l'augmenta- 
tion des ressources du conjoint, Elle lui denande: 1° par quels 
moyens l'intéressée peut-elle obtenir, pour le communiquer au 
juse, le montant de la pension servie à son conjoint au Utre de 
retraité de linscription maritime, la trésorerie générale refusant 
de faire connaitre le montant de cette pension Sans que lui soit 
communiqué le numéro du livret de pension; 2° le nouveau mon- 
tant de la pension alimentaire fixé par le juge ne pourrait-1 l'être 
en fonction dn montant des deux pensions du conjoint — égal, par 
exemple, au tiers du total des deux pensions — afin de suivre les 
augmentations de celles-ci et d'éviè&r qu'intervienne un nouveau 
juzement au bout de quelques années, (Quest on du 18 mai 1%.) 


Réponse. — 19 Dans l'hypothèse envisagée, l'avoué de la femme 
séparée de corps pourra oblenir communication du montant de la 


deuxième pension du mari, en s'adressant au ministère des finan- 
ces (direction de la dette publique, service de la delle viazère, 
23 bis, rue de l'Université, Paris [5]); 2e Aucune jurisprudence he 
parait exister sur le point précis faisant l'objet de cette question, 
qui relève de Flapprécimion souveraine des tribunaux, 





16284 M. Rabier :i’n1'0 À M. le ministre de la justice que Len 
que l'article 9 de la loi du 16 avril 1916, modifié par la loi au 
1 décembre 1951, rendue &pplicable à l'Algérie par la loi du 2 décem- 
bre 1%3, précise qu'en cas de conteslalion sur la régularilé üvs 
élections des délégués du personnel: « Le juge de paix statue dans 
les dix jours, sans frais. », les gretfliers des justice de paix d'Algérie 
exigent, en pareille circonstance, pour enregistrer la requête des 
travailleurs intéressés la somme de 1.430 francs. 11 demande si cette 
exigence est légitime et, dans l'affirmatlive, quelles mesures peu- 
vent être prises pour que les salariés puissent se faire rendre jus- 
tice dans les conditions de graluilé voulues par le législateur. (Ques- 
tion du 2h rai 1.) 


Réponse. — Sous réserve de l'interprétation souveraine des juri- 
dictions compétentes, le principe de gratuité posé dans le texte 
susvisé ne parait applivabie qu'aux droits ou frais pereus par Îles 
administrations publiques te!s les droits fisraux ou les frais d'affran- 
chissement, 1 ne peut être opposé aux grefflers, qui ne sont pas des 
fonctionnaires, mais des officiers publics rémunérés essentiellement 
par des émoluments et qui ne perçoivent de l'Etat aucun traitement 
En cas de contestation sur le montant des émolnments réclamcs, 11 
est luisible aux partics de solliciter la taxe du juge de paix. 


t 





17144 M. Briot allire l'allenlion de M. le ministre des finsnces 
et des affaires économiques sur la procédure imposée en matiere 
d'héritage. En effet, celle procédure prévoit la transcription d'une 
attestation nolariée au cas où il n'y aurait qu'un seul héritier. Il 
lui demande si les notaires peuvent prétendre à un émoiument spé- 
cial pour la rédaction de ces attestations. (Question du 21 juin 155.) 


Réponse, — Le numéro 23 du tableau annexé au décret du 29 <ep- 
tembre 19%:3 fixant le tarif des notaires alloue pour les attestal.ons 
notariées destinées à constater les transmissions, par décès, d'immeu- 
bles ou de ‘droits réels immobiliers, à un légalaire ou à un seul 
héritier, des émoluments par rôles de minute avec, au maximum, 
émoluments de cinq rôles, Ainsi que le prévoit le n° 163 B du même 
tablean, qui se référe sur ce point au tarif des greffiers, létablis- 
sement d'un role de minute donne lieu à la perception d'un émo- 
lument de 2) francs, L'émolument maximum alloué pour laltesta- 
lion notarice est donc de 1.10 francs. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17102. -- Mme Galicier exprce à M. le ministre du travail et de 
la securité sociale qu'au cour: des réunions des comités centraux 
d'entreprise de la manufacture de Senones et du Comptoir industri#1 
colonnier, le propriétaire de ces établissements à fait connaitre aux 
dél'gués sa décision de fermer les usines pour une durée d'un mais 
à la période des congés annuels, A la protestation des délégués des 
tras ailleurs et à leur demande de payement des jours de fermeiure, 
en plus du payement des congés en application de l'article 2 de la loi 
du 29 avril 1956, l'industriel a répondu par une fin de non-recevoir. 
Lille lui demande quelles disposilions il compte prendre pour faire 
respecter la loi et pour qu'aucun préjudice supplémentaire ne soit 
causé aux travailleurs intéressés. (Question du 27 mai 195.) 


Réponse. — La direction des entreprises citées par l'honorable 
parlementaire avait effectivement envisagé, à cause des diffi‘ultés 
économiques qui ne sont d'ailleurs pas spéciales à ces élablisse- 
ments mais générales dans toute l'industrie textile, de mettre son 
personnel en chômage pendant deux semaines accolées aux quinze 
jours de fermelure pour congés annuels. Mais ce projet a été aban- 
donné et l'employeur s'est résolu à pratiquer un horaire réduit 
pendant les périodes du 6 juin au 4 juillet (42 heures par semaine 
et du 17 au 24 juillet (16 heures pour cette semaine, les heures 
peniues au cours de celle-ci élant indemnisées au titre du chomage 
partiel}. La fermeture pour congé payé ne comprendra que la 
quinzaine du 24 juillet au $ août 


+ee- 

















mm 


so Dix 


= me jt et 


| ls du) 


mn eme mn pe mm 1 


Vu nt ue ot dent me ft mt 


D ut jun jt Pot pt 
S = = À 


cree 


ee 


+ 4 


Pn Pin bou Pl ln us jun de Je jun, jun 
sd RIvEtL: 6 6/6 











ASSEVMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 


JUILLET 


1959 


3867 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE JA 
séance du mercredi 13 juillet 1955. 





SCRUTIN (N° 3167) 


Cur la prise en considération du contre-projet de M. 
dans tes terridores d'outre-mer, 


Gaultier 








au projet relalif à l'ammistie 
Nombre des volants.s.sssssssssssessssssssseresse 608 
Majorilé absolue... .ssss.sseresssssssessssss .... 305 
Pour l’adoplion......... .... 21 
{ (re socccses nb an és res es 397 
L'Assemblée n n h'a pas adopl 
Ont voté pour: 

MM D'aveny. Man-ey (André), 
Ardeltier Lu bois Pas-de-Calais. 
Artal buclos Jacques). Martel Henri, Nord. 
Astier de La Vigerie (d’) | Dufour Marty ‘André), 
suban (Achilie) Dupuy (Murc). lle Murzin. 
Audeguil Durroux. Maton 
Balianger (Robert), Mme Duvernais, Maurellet, 


Seine-et-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Haurens 
Béchard {Paul}. 
Pêche (Emile). 
Fenbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Perihet, 
Besset. 
al. 


tonte ;Florimond). 
touhey (Jean). 
uret (Henri). 
joutavant. 
Bouthien, 


ÿrahimi (Ali). 
rauit 
iriffod, 

chin (Marcel). 


i2ne 

ü f«le vile. 

arlier (Marcel), 
Drôme, 

Ca-anova., 

Caster2 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

(osniot. 

Conte. 

Cc:tes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

hLa-sonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

relferre. 

Mme Deyrond. 

Deixonne, 

Dejean, 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Pepreux (Edouard). 

Desscon 

Hirko Hamadoun), 

Doutrellot, 


L 
l 
l 
{ 
{ 
{ 
[8 





Manreau 


Mme Estachy 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

lavet,. 

Fiorand. 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

{lenneguelle. 

jaquet Gérard). Seine 

Jean (Léon, Hérault 

Join lle (Alfred 
Malleret). 

Eriegel-Valrimont. 

La voste. 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert Lucien). 

Lam ps. 

Lapie (Pierre-Ohvier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Linet. 

Mme de Lipkowskli. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

(Robert), 

Sarthe, 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
(Uise). 

Me layer (Pierre). 

Meuruer (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (lierre), 
Côte-d'Or. 

\Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Etmond). 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Pa!inaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pincau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


Aube. 


Pronteau, 
Prot 

Provo 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rab'er. 

Reeb 


Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Re y 

Rincent 

Mme Roca. 

Roachet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

schmitt (René), 
Manche, 

Segel'e. 

sibué. 

Signr 

Silvandre. 

Sion. 

sissokn (Fily-Pabo), 

| Mme Sportisse, 

Thamier. 














Thomas ‘Alexandre), 
Côlesdu-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez 
Tiilon 
Titeux. 
Tourné. 


(Maurice), 
Charles), 


MM. 
Abelin. 
Ait Al (Ahmed). 
Audré (Adrien), 
Vienne 
André ‘Pierre), 
AMeurthe et-Moseïie 
Anthonioz, 
Antlier, 
Apt" w 
Aubarne, 
Aubin (Jean), 


Aubry Paul). 

Aujoulat 

Aumerain, 

Babet Raphaël) 

Bacon 

Hadie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Manet Loirs 

Barbier. 

kardon (André). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin 

Barre 

Rarrier. 

Rarrat 


Barry Diawadou 


Baudry d'Assun (de) 
Baylet 

avrou, 

Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 


Bénard (François), 
Bendje!l 1l 

Réné Ma 
Bengana :M 
Benouville tde), 
Ben Tounes, 
Bergasse, 
Bernard 


iri pi 


Bessac, 
Bettencourt 
ichet Robert). 
Bidault (Georges 


oz2anda, 

douard PBonnefous. 
»scary-Monsservin 
Bourdeilés, 
JOUrTZeOIsS 
Bourgès-Maunoury 
Biuvier O'Cotlereau, 


Î 

Billotte 
Blachette 
Ï 

I 


Bouxomn. 
Bricout 

Briot 

Brusset (Max) 

Br e! 

Buron 

Cadt AI 

Caillavet. 

Caillet (Franei 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert} 
Serne-et Oise, 


Ca:sagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean) 
Chaban Dbelm 
Chabenat, 
Charmant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay, 


hamed). 


Tourtaud. 
Fricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
\Védrines 


Ont voté contre: 


Chevaliier (Jacques). 
Uhevigné de). 
Chrisliaens 
Chupin 
Clostermann, 
[TEE | ri 
Loirre 
olin (André), 
Fin cre, 
Colin ,Yves), 
NICHT Y. 
onJda!t-Mahaman. 
Conombo 
Cormg'ion Molinier. 
Coste-Flioret (Alfred), 
Haute-Garonne 
“ste Flore! (Paul!, 
I! [a nt, 
oudert, 


Aisne 


Ccudrav 
Couinaud, 
“oulon 

Courant Pierre). 
Couston (Paul) 
tro in 

Cr 


.rouzier 
Daladier (Edouard). 
Dame! 


Le] 


Dassault (Marcel). 
uavid (Jean-Paul), 
seine el-onse, 


Deboudt (Lucien). 
üelus du Rau, 
Degoutte. 


Delachenal, 


Deibez 

Deicos 
lhellaune, 
l'elmotte 
Lenais Joseph) 
l'esgranges, 
lesthi rs 
Detœuf. 
Devernv, 
Levinat 


Dezarnaulds 
Mile Dienesch, 





Dixrnie 
Dore y 

Pouala 

Li 

Ducos, 

Dumas Joseph). 
Dupraz (4J nes) 
buquesne 

bDurbet 

Elan 

Ert ” 

Este be 

Fabre 

ray ein 

pra Edgar), Jura 
Faure ‘'Maurice), Lot 
Fel 

Lei de 
| Fél | 1 
| Ferri Pierre). 
Fiandin Jean-Michel) 
Funlupt-Esperaber, 
Fo ina 

touchet 

l Juques Dupare 
Fourcade (Jacques) 
Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Fredel (Macrice). 
Lrugier 

Gabele, 

Gaborit 

Gaillernin 

Lalv(,a parrou, 
Garave: 

Larut v ‘Abhe!y,. 
Haret (Pierre). 
Larrn.er 

Gau, 


Verdier. 

Vervès, 

Mme Vermeersch. 
Véry (Fmmanuel. 
Villon (Pierre). 
Wagner, 

/unino. 


saubert, 


‘aulle (Pierre de). 
Av, 

senton 

woryges (Maurice) 
alliot, 

oodin 

Ivan, 


cosset. 

srimaud ‘Henri. 

arimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

TUNIZKY. 

oucCrart 

‘ucve Abbas. 

suichard 

iuissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendee 

‘uthmul!'er. 

HakiKi 

Haibout 

Ilaumesser, 

I! uit. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Hucl 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 

Hugues (André) (Seine) 

Huin 

Hutin-Desgrées, 

{huel, 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

lacquet (Michel), Loire 

lacquinot (Louis). 

‘arrusson 

lean Mort au, 

Lo]: 

Joubert. 

Juzlas, 

jules Julien, 

JuIv 


Yonne. 


’ too At 
krieger (Alfred). 





han (René), 


ñ j rl ler ri 
mbre (GUY). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

IE alle 

ILanet Jo eph Pierre). 


intel Joseph). 
[ iurer Cam le), 
| t 11 
Laurens Re bert), 
vesron. 
| Letu nm. 
|Lecanuet, 
| Lec urt 
Le Cozannet, 
| Mme Lefebvre 


(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret 
Legendre. 
|larnaire, 
| Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Letourneau 
Levacher 
Liauley (André), 
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Liquard. 
Louvet 
Lucas. 
Mazga (Hubert). 
Marerrlie, 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou 
Matmba Sano 
Manceau (Bernard, 
Maine et Loire. 
Marcellin 
Marie (André), 
Martel Louis), 
Haute Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Mas;on ‘Jean; 
Massot (Marcel). 
Maurice Bokanow:ski, 
Mae! 
Mec k 
Megecin 
Méhalguerie 
Mendes France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mis not 
Milterrand. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon 
Monn 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (lierre), 
Rhône. 
Mouigoifler (de). 
Montiltot. 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice 
Moro Giaflerri (de), 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Movnet 
Mutter tArxiray, 
Naroun Arnar 
Nazi-Boni. 
Nigay 
Nisse 
Noe (de La) 
Noël (L‘on), Yonne. 
Ulmi. 


Konaté, 


Ocpa Pouvanaa 

Ouedraogo Marnadou 

Ouki Cadi 

Ou Rabah 
{A bite limad jid). 

lPalew:ki (üuaston), 
“eine, 

Palewski 
seine et 

Pantalon, 

Paquet 

Paternot 

l'atria 

l'ebellier (Fugène). 

Pellera y. 

r tre, 

Pen 1Y, 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius;,. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mine Gertmaine 
Pevroles. 

Peytel. 

Ptfhmlin 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pinvxie 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

l'rache. 

Frélot, 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuille ‘Henri). 

Quilici 

OQuinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Rhaveloson. 

fhaymond- Laurent. 

Reille-= "uit. 

Renaud (Joseph}, 

Sadne-et- Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (laut. 

Ribère (Marcel}, 


(Jean laul), 
uise, 


Basses 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 


tolland 
| Rousseau, 





Rousselot. 

-alah ‘Menouar), 

Saïd Mohamed Chelxh. 

Saint-Cyr. 

“aivre tde) 

salliard du Rivault. 

varmson 

sanozo Sekou, 

sauvage 

Sauvajon. 

sivale 

schalf 

S“himitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein 

schuman Robert}, 
Moselle, 

“chumann 
Nori 

sécrétain, 

senghor, 

Serafin 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sid-Cara. 

sidi et 

sSiefridt. 

simonnet, 

small 

solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

laillade. 

leitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault 

Fhiriet. 

linguy (de). 

rirolien, 

loublance, 

fracol 

fremouilhe. 

[riboulet, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle (ules}., 

Vassor 

Velonjara. 

Vialte. 

Vigier. 

Villard 

Villencuve fde). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

\ oltf 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 


Mokhtar, 


(Pierre- 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Ben Aly Cherif. 


uand). 


|Moatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Rerumont (de) 


Furaud. 
Gaillard 


Gaumont 
le 


sracia (de), 


Mayer (Mené}, 
Pluchet 
soustelle. 
|Vendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


Poisdé (lhaymond!, 
Burlot, 
Duveau, 

M Pierre Schneiter, 


Les nombres 


Kom! re le b 


Majorité ib 
Pour 
{ 
Al nurès vérifllca! 
mément à la liste de 


annonces 


pure shtent de l'Assemhl! 


ce nationale, 


en séance avaient été de: 
l setossesse PPCTTTIT TI TIETT . (HE 
Séteshcact Soesononvoscotessen, CD 
és coscoosescoc 208 
sérocdesootée css. EN 
ces nombres ont été rectilés confor- 


n cidlessns 





—— — +0 + 


MM. 
Astier de La Vigerle (d°} 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

bonte (Florimond). 

Boutavant 

Brault 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vr'enne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mrie Duvernors. 


MM. 
Abelin 
ait Ali ‘Alunrd). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthon1ioz. 
Anlier. 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul), 
Aujoulat 
AuIneran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André". 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Lbarrès. 
Barrier 
Parrot 
Rarry Diawadou 
Baudry d'Asson (de). 
Bavlet 
Bayrou. 
techir Sow, 





hecquet 
Ragouin, 


Benoit !Alcide), Marne. 


SCRUTIN (N° 3168) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 
Estradére. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 
Mine Galicier. 

Hautie:. 

Gisvoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier 

Mine Guérin 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinvile (Alfred 
Mal'eret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Larmmps. 

Lecœur 

Lenorimand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
l'as-le-Calais. 

Maitel (Henri), 

Marty (André). 


Mlle Marzin. 
Maton. 


(Fernand). 
(Rose). 


Nord 


Sur l'amendement de M, Gautier tendant à supprimer l'article 
du projet relatif à l'amnistie dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des vVOlanis.......,..ssc.ssosdosscsoonses e 498 
Majorité absolue.....,.. nos nee esse se 250 
Pour l'adoption.......ssssssssss.. 100 
COMFS sssococonssesssssosesscesse. OR 


Meunier {Pierre}, 
Côted'Ôr. 
Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sporlsse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

lourné. 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Valllant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeers'h, 

Villon (Pierre). 








Mercier (André), Oise, 


Ont voté contre: 


Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Monamed). 


Edouard Bonnefous, |! 


Bouvier O'Coittereau. 


touxom, 

Bricout. , 
Briot ( 
Brusset (Max). ( 
Bruvneel. { 
Baron ‘ 
Cadi (AH), { 


Caillavet. 
Cai!let (Francis). 








Caliot (Olivier), ] 


Zunino. 


Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 


Benouville (de). Catoire. 

Ben Tounès, Catrice: 

Bergasse. Catroux. 

Bernard. Cavelier. 

Bessac. Cayeux (Jean). 
Bettencourt. Chaban Delmas, 
Bichet (Robert). Chabenat, 

Bidauit (Georges). Chamant. 

Bignon. Charpentier, 
Billères. Charret. 

Billiemaz. Chassaing, 

Billotte. Chastellain, 
Blachetle. Chatenay. | 
Boganda. Chevallier (Jacques). 


:hevigné (de), 


Boscary-Monsservin Christiaens. 
Bourdellès,. Chupin. 
Bourgeois Clostermann. 
Le) . é 
Bourgès-Maunoury. Five. g L 
oirre. 


Clin (André), 


Finistère. 

jolin (Yves), Aisne, 
zommentry. 
jondat-Mahaman. 
onomho. 
’orniglion-Molinier. 
oste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne 


Coste-Floret (Paul), 


Hérault, 


< 
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nine oo tn - _ — —— 
Coudert Hulin Montillat, Sesmaisons (de). Te.tzen (Pierre- Valabrègue 
Coudray pe Desgrées. see à 05 ide). Seynot Henri). Valle ‘Jules). 

{ \aü iuel. orève. Sid-Cara Tempie. Vassor 
Coulon. Isorni Morice. Sidi el Mokhtar, Thibauit. \elonjara. 
Courant (Pierre). Jacquet (Marc), Moro Giafferri ‘de), Siefrid! Thiriet, Viatle. 
couston (Paul). Seine-et-Marne, Mouchet. S'monnet te. Vigier 
hi n —“ (Michel , |Moustier (de). Small ° l'rolien Vian. 
Crouzier. pire. Moynet. Golinhac Toubianc. Villeneuve (d2). 
| lier (Edouard). Jacquinot (Louis). | fuiier (André). Fe se Tracol Maurice Viollelle, 
banetie Jarrosson. [varonn Amar. À lremoulne. Wasrmer 
jassault (Marcel). Jean-Moreau, Yonne. | Xazi-Boni ; s iPierre) lrimulel | Wolff 
pavid (Jean-Paul), Jo1x [Nigas Sourbet [urines |Zodi 1khia 
seine-et-Oise. Joubert, Nisse L 1e. * Liver ! 
behoudt (Lucien). Juglas Xoe (de La) 
tons d es-Jutie son ee , 
- er Rau. = - Julien. Noël (Léon), Yonne. 
| [ nul. Kaulfmann + mm O1] - , 
_ \ na Pouvanaa | N'ont pas prie part au vote: 
; 34 Ouedraogo Mamadou. 
1 > ré ould Cadi 
| une. Kænig, gr hs Ar er Fa | Mi À 
| tte. Krieger (Alfred). tAbdelmadiid) Ar! | Fiurand Loch (Jules) 
] 12 (Joseph). Kuehn (René). nait fCosl Auban tAclhille ! M Ut : 
| nges. Labor! à dames Aaudeguil. G | \tontalat ke 
il rs, Labruusse lbatewski (Jean-Paul | s | l N Eugène) 
| mitË Lacaze Henri). | KI van rau ) | : 4 Paul) | ti | gene}, 
me Seinc-et-0ise 1 1 | WOUIM (1 11X} Il e-Garonne 
Devermy. La Chambre {Guy}, ss ; Béche (Ernile | LGoutru \! 
Lacombe hs talon Ben Al Cherif lnensed sites), \ - 1 Mi l 
| naulds La'ay (Bernard). Paquet Benbahmed (Mostefa). | Guillt ol 
it e Dienesch. Lafor " _ ot. Berthet | ( n . A 
xImier, aile | PAT c Bino C Jean) : 
Lores Lanet (Joseph-Pierre),| PE PET Eusene). Bouhey ‘Jean). |  Laire-l e nee da 
Ù 1. Seine |Pelleray. Rouret (Henri) | pu Notebart 
- ire ve 1 patins l'eitre Boutbien. | 1 Edouard) es 
Laplace Penoy mi (Ali). | Ju { rd), Seine | prie L «Tang 
s (Joseph). Laurens (Camille), Perrin. Briltod. (Léon. Hérault 278" (Tanguy), 
raz oi ès), a ' : à Ï 1 ni, ri POV 
- ne s) Lanla. | pe it (Eugène { jevil'e La te À : 
Durbel. Laurens Robert), | Claudius Cartier (Marcel), | Mine La Long) 
| Ave}ron. | Pet (Guy), Basses- Drôme [1 | do < 
| : Let mn | Pyrénées { 3 Ji } [1 n | OuVICr) > + P 
Ectébe Lecanuet me Germaine CofTin Eh Regaudie. 
Fat pag À levroles. Conte [Le Couialler Les 1388 
} nent e Cozannet. Peyiel Coutant (Robert) | Leen t Francis) Rincent. 
Faure (Fdsar), Jura nr - pe our | Pfimlin Dig | Li (Max) Savary ++ 
rue (iorieol 0 rancine), Seine.  |Pierrebourg (de). Darou " | Mine Lempereur Schmitt (René), 
Âge ! , Lefèvre (Raymond), | Pinay bavid :Marcel)}, | Le rn i Mauri°e) | Manche. 
Felice” (de) Ardennes. tone Lines Le & ha >UBOUS. 
\u L N [ 
L #itranc. intevin Il rre | Le 1 André) siDué 
| chicavi | | cas 
A 4 mass. a. Lezaret Pleven tRené\ Mine bDeg 1. | Lex , viivanure 
1 indin nr an- Legendre Mme Poinso-Chapuis Deixonne Mme de Linkowski on 
Michel Lemaire pPrache. Dejcan 1 ette | = ko (Fily-Daho). 
ront.K init Léotard (de). présot, h | j lhomas (Aiexandre}e 
_ cperaber. Le Roy Ladurie. Pricu Denis (André), Lussv Chark |  Cotesdu-Nord 
à Corneau, Pupat. Dordo: | Mabrut Fhumas {Eugene 
Fouchet Levacher. - we : D us (Elcmarét 7 L 4 " (Eugene), 
Fouques-Dupare. Liiutey (André) nil - ( DR RS D AUS, |riteux 
l de (Jacques) Liquard. , Queuille (Near). esson Mayer (boniel}, Seine | Titeux 
. Liquar: milici Dicko ‘flimadoun). \Mazier Valentino 
Fouvet Louvel uinso! 1 nuez (I "É Vallon tLouis) 
Frédéric-Pupont Lucas Lomé à ere . Lire y 
Fredet (Maurice) Raffarin [Vals Francis). 
e ° Maga (Ilubert). Raingeard. l'ierre) | Verdier 
Frugit Mazendie. Lune er Gean), | Véry tEmmanuel) 
ah « * ana TONY. ; . | sect 
Gabelit Mailhe marony : 1) Ÿ nan Uues)}s 
Gaborit Maibrant Ramonet. re-cl Lire, Wagner 
Gaillemin Mal'ez | pp pbs 
Galy-Gasparrou. Mamadou Konaté. PRES 
uaravel Mamba Sano Raymond Laurent 
Gardey tAbel). \innceau (Bernard), | Reille-Suuit. Excusés ou absents par congé : 
Garet (Pierre). Maine-et-Loire Renaud Joseph}, 
Garnier. Marcel!in - Saône clt-Loire. 
Gau Marie (André). Révillon (Tony). 
Gaubert Martel (Louis), Reynaud (Paul) \ René), 
Gaulle (Pierre de). liiute-Savoie. Kibère (Marcel), Ù 
Gavini u alger . 
artinaud-Déplat. v D: 
Gens. de Masson (Jean). Ribeyre (Paul), es ” 
meorges (Maurice). Massot (Marcel) Ardèche. 
Gilliot Maurice Bokanowski. | Riizenihaler 
- din Mazel. | Rolland 
CR Meck : JU = se i I. a pas pris part au vote: 
- tédecin. tous<eiot, 
Grimaud (Henri) \téhin à rie. aian (Menouar) 
Grimaud (Maunce), \Mendès-France. Said Mohamed Cheikh l'Assemi 
Laire-Inférieure. Menthon (de). Saint-Cyr 
Grousseaud. Mercier (André-Fran- | saivre (de) ———— 
Grunitzky. çois), Deux-Sèvres. |Saliiard du Rivault. 
un 4 Mercier (Michel), | Samson 
‘ueye Abbas. Loir-et-Cher. Sanngo Sekou , mères annonrés en séanc raen! 2 
Guichard. L Michaud (Louis), | Sa 1 | sta — en sétnce evalut 00 en 
Guissou (Fenri) Vendée. | SauväaJon 
Guitton {Antoine}, Mignot |saa'e Norubre d LEE uns. 17 
Vendée Mitterrand. | Schalt fajor: 16 
Gu'hmuller Moatti | Set 1 A! jolis ÿ sas rt Lor noatoaitie its | 
ns ° - schnnit AiDe 
Hakiki. Moisan ar Fe le 
-r bout Molinalti, Sehmitltert Pou tic 100 
aumesser. Mondon. Sue -à 0 Un AU à 
Honou!t Monin » 4 ” = (Robert), Lo à à ; É | 1 
ettier de Boislambert | Mon-abert (de). Se joe ’ | 
fHlouphouet-Boigny. Monteil (André), Schumann (Maurice), | 
Huet Finistère. |. Nord | Mais, après vérification, ces nombres ont 6lé zex uflés con!'ormé- 
liizues (Emile), Montel (Pierre), [3ecré ain. ment à la liste de s'rulin ci-dessus 
Aipes-Marilimes. khône | Senghor ch 
Hugues (André), Seine Montgolflier (de). |Serafini, TS D 
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Trlcart Mie Vals (Francis), Véry (Emmanuel), 
Mme Vaillant. Védrines. ri 
SCRUTIN (N 3169) Couturier. Verdier. Villon (Pierre), 
Valentino. Vergès. Wagner. 
Sur l'amendement de M Gautier à l'article 2 du projet relatif Vallon (Louis). Mine Vermeersh. Zunino, 
à l'ammistie dans les terrudoires d'outre-mer (ll: mmpla ‘er « deux 
ans par { ny an 
Ont voté contre : 
Nombre d OR décorées catocrétoness 608 
Ma) il Énsivertoant asset era 305 MM. Christiaens. Genton. 
Abelin Chupin, Georges (Maurice), 
Pou MMODIIAR..ccssssosscacoue n1 Ait Ali (Alimed). Closterimann, Gilliot. 
La 97 André (Adrien), Cochart, Godin. 
CVOIMES cocéorocmtonsoncnrescasocest 3 Vienne Coirre. Golvan. 
André (Pierre), Colin André}, Gosset. 


MM 
Arbellier 
Arnal 


A:tier de La Vigerie (d°) 

Auban (Achtile). 

Atdeguil 

Ballanger (Robert), 
sScine-et Ouse 

Par hélermy 

Bartolini 

Baurens 

Béchard (l'aul). 

hécte (Emile) 

Benbahimed (Mos!efa) 

Benoist (Charles), 
see -ct-Ojse 

Benoit (Alcide), Marne 

ber het, 


Jesse 


Bultat 

Billoux. 

Binot, 

Biol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Bo r'bhien 

Bratimni 

Brauit 

Britlod. 

Cachin Marcel). 

Cagne, 

# apdeville. 

Cartier Marcel}, 
Drôme 

Ca-anova, 

Ca:'era. 

Cermolacce, 

Care 

Chambrun de, 

Charlot (Jean). 

Chausson 

Cherrier, 

Collin 

Cogriot. 

Coute 

Cos!tes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Kobert). 

Cristofol, 

Dazain 

Parou 

Da-son\ille 

David (Marcel), 
Landes. 

Pelferre 

Mine Degrond, 

Deixonne, 

Pejean 

Delabre. 

Demusois 

Dems (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 

Denis (André), 
bordogne 

Depreux (Edouard). 

be:son 

Dicko (Hamadoun). 

boutrellol. 

Praveny. 

Pouhois 

bucios (Jacques). 


AN). 


Ont voté pour : 


, Pufour 

| bupuy (Marc). 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère, 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Fivurand, 

Fourve: 

Mme Francçols 

Mine Gabrielt-léri 
Math ldu 

Mime Galicer. 

Gautier, 

Gazier 

| Lernez 

Grovon, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

sou Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Gucrin (Ruse) 

GUIsuen, 

suite 

Cui<lain, 

Guitton (Jean). 
Loire-laférieure, 

Guvot (Rhaymenua). 

lenneguetle, 

paquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Juinvitle (Alfred 
Malleret} 

Kresel Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Laimarque-Canda. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail 


Etienne). 


Lecœur. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand tAndré). 
Lenormand (Maurice) 
Le senéchai 

Le Troquer André). 
Levindrey. 

Linet. 

Vine de Lirbowski 
L'uretle. 

Loustau. 

Lussy Chartes. 


Malon, 





y Maurellet. 
[Mayer (baniel}, Seine. 


| 





Master. 

Mozuez (Pierrs- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indr&et-Loire. 

Meuner (Pierre), 
Côte d'Or, 


| Midol 
| Minjez 





| 
| 


| 


n 
| 
| 
| 


Moch 
Mollet 


(Jules) 
(UuY). 


(Eugéne), 
Haute-Garonne. 


Muller 

Mustmeaux 

Naeyolen (Marccel- 
Limorn). 


| Nenon 


Ninine, 

Nicher 

Noëi (Marcel), 

No'ebart 

Patinaud 

Piui (Gabriel). 

lierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mu v P: fi. 

l'ronteau. 

Prot 

trr0 

Quénard 

Mine Habaté, 

Ratier 

Reeb, 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 


Aube 


|Rochet (Waïdeck), 


|Rosenhlatt. 


| 





Rou‘aute (Gabriel}, 
sauer. 


Vavaryr 


[Schmitt (Nuné), 


Manche, 
sezelle, 
sibué. 
siznor. 
silvandre. 
sion. 
sissuko (Fily-Dabo). 
Mme ÆSportisse. 
Thamier. 
lfhomas (Alexandre), 


Mabrut. | 

Manceau (Robert) Côtes-du-Nord. 
Sarthe Fhomas (Eugène), 

Mancey (Anl'é), Nord. 
l'as-de-Cala.i. Thorez (Maurice), 

Martel (Henrs, Nord |Tillon (Charles). 

Marty (André), Titeux. 

Mile Varzin lourné. 


lourtaud. 





Meurtre-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anulier. 
Apithy. 
Aubarne 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Kaphaël). 
Bacon. 
BHadie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bbardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
ïarrachin. 
Larrès. 
Barrier. 
harrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou. 
Bechir Sow. 


Becquet 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 


Benonville tde). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Richet (Robert). 

Bdault (Georges). 

Bignon, 

Billères. 

Billiemaz 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda., 

Edouard Bonnefous 

Boscarys-Monsservin. 

Bourdellés. 

Bourgeois. 

Hourzés-Maunoury. 

Bouvier O'Cotter-au. 

Bouxom. 

Brirout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Ruron 

Cadi (Alt), 

Uatllavet, 

Caillet Francis). 

Caliot Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Caltroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Charmant, 

Charpenier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenasy. 

Chevrallier ‘Jacques). 

Chevigné (de). 





Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
mg à 
Condat-Mahaman. 
Conormbo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aitred}), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (f'aul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouan. 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Dameite 
Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
befos du Rau. 
Degoutte. 
Delactenal, 
Delbez. 
Delcos 
Deliaune. 
Delmetle, 
Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors. 
Detgœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauldes. 
Mlle Dienesch. 
Dixmicr, 
Dore. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 
Elain. 
Errecart, 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianem 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jeæn- 
Michel. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouchet 
Fouques-Duparce. 
Fourcade Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey ‘’Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
(aulle Pierre de). 
Gavini. 


Grimaud (Henri). 
“rimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

3ruusseaud, 

Grunitzky. 
suérard, 

uueye Abbas. 

suichard. 

Guissou (Henri). 

uuilion (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

ialbout. 

ilaumesser, 

Hénauit, 

Hettier de Boi-lambert 

-— pastis ins 

iuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {André) (seine 

Huln. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis). 

jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

jules-Julien, 

July 

Kaufflmann, 

Kir. 

Klock. 

Kgnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lahorbe. 

Labrousse. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La'ay (Bernard). 

Laforcst. 

Lalle. 

Lanet (J seph-Piecrs), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
fFrancine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard. 

lorIvel. 

Lucas 

Maga ‘flubert). 





Magendie, 
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Mailhe 

talbrant 

».allez. 

\amadou Konaté, 

Mamba San. 

Mauceau ,Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-savuie. 

\tartinaud-Dér:at 

Mascon (Jean 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Aazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-Fran'e, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cs), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

A! enot 

Mitterrand, 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

AMonsabert (de). 

Mon'eil (Anaré), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Ed 


Montzolf'er (de). 
Montiliot 
Montjou (de). 


Moreévre. 
Morice 

Moro Giafterri 
Mouchet. 
Mouslier (de). 
Movnet. 
Multer (André). 


(de), 


Na \ Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Nisce 


Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ousdraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
(Abd2lmadjid). 


Yonne. 





Palew:-ki 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise, 

Pan!aloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel, 

Pflhimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (tlenri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raraivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
saône-el-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 


(Gaston), 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauilt, 

samson. 

Sanogo Sckou. 

sauvazge 

Sauvajon. 

savale. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein 

Schuman (Robert}, 

Moselle, 

Schumann 
Nord. 
Secrélain. 

Senghor. 

sSerafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

smañ. 

solinhac, 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbel 
Taillade. 
reitgen 
Henri). 
Femple 
Thibauit. 
lhiriet. 
Finguy 
lirolien. 
Toublanuc. 


(Maurice), 


(Pierre- 


(de). 


Traco! 
Fremouilhe. 
lriboulet, 
Furines. 
Ulver. 
Valabrègue 
Valle ‘jules). 


Vassor 

Ve.onjara, 

Viatte 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 





Rousse:ot, 
Saiah (Menouar). ! 


Wolff 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben 


\ly Chérif, 


Goubert, Herriot (Edou 


ird) et Moalli, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Reaumont fde). 
Boisjé (Raymond). 
Burlat 
Luveau. 


Furaud. | 
Gaillard 

auront. 

Gracia (de). 


Maver 
Pluchet., 
sousfeile. 
Vendroux. 


René\, 


N'a pas pris part au vote: 


M. P 


crre Schneiler, président de 





l'Assembiée 


Les nombres annoncés en séance nvalent été de: 


POS: OS: VOIE... issooosssdcstoisnesesssodé . COR 
Majorité absolue......... concessions 5 
Pour l'adoption... céosecsèsésese 207 
Contre ...-.ssocsosos.sse sosrcrsie 101 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
mienl à la liste de scrulin ci-dessus 


— —— +0 
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Sur l'amu 
du projet relatif à 


Nombre des x 


Major té 


MN. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (4). 


Aubarme. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-cet-0je 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

hesset 

Billat 

Billoux. 


Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (llenri). 
Boutavant, 
Boutbien. 


Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 


Cagne 

Capdeville 

Ca:tier (Marcel), 
Dre 

Casanova, 

Castera 

Ccrmolacce. 

Césaire 

Chambrun tde). 

Chürlot (Jcan). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot 

Conombo. 

Conte 

Costes (A!fred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 


Cristofol. 

Dagain. 

Durou 

Du=:= inviflle. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Mme Degrond. 


Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
ilaute Vienne, 

Denis (André;, 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Drecon 

birko 

Douala. 


(Ilamadoun). 


{3 JUILLET 145 


SCRUTIN (N° 
dement de M. Bissol à l'article 4 


l'ammistie 














3170) 


Ont voté pour : 


Poutrellot 
Lraveny. 
Dabois, 


Luclos (Jacques). 
bufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Farau ] 

Favet 

Florar d 

Fourvel 

Mine François 
Mine Gabriel Péri 


Mathilde 
Mine Galicier, 
Gautier 
Gazier. 
Gernez 
Gioont, 
Girard, 

L0 li {. 


LOotkIO 


Gourdon 


Gozard ‘Gilles), 
Mme crappe. 
bLraroi! le 

Grenier (Fernand). 
GrunItZKY 

Mime Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen 

Guilli 

tsuistain 

Guissou t(Ilenrt). 
Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 
Jaquet (Gérard, 

cine 
Jean Léon), Héraun 
Joinville (AIfiea 

Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 
Mine Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 


Larmps 
Lapæe (Pierre Olivier) 
Le bail. 
Lecœur 


Le Coutal'er. 
Léenhardi (Francis) 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand (André) 


Lenormand (Maurice). 


Le Sentchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkow ski 
Liurette. 

Loustau 

Lusey (Charles). 
Mabrut 

Maga (llubert), 


dans les territoires 


d'outre-mu À 
ssTresévi 305 
228 
.. 381 
Mamba Sano. 
Manceau (hotrerty}, 


Sarthe 
Mancey André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord, 


Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 


Maurellet 

Mayer (baniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
Fernand) 

Mercier (André), Oise, 

Métlayer (Pierre). 

Meun'er (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meurter (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Fugène), 
IHautc-Guronne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edinond). 





Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 
Nenon 

Nin ne 

Nocher 


Noël (Marcel). 
Notebart 
Ouedraogo Mamadou 
Patinaud 


sube 


Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau. 


Pradeau. 


Prigent ’Tangny). 


Mine Prin, 
Pron\cau, 
Prot 

Prova 


Quénard 
Mme Rabat, 
Rabier 


ieeD 








Regaud'e. 

Renard (Adrien), 
Aisne 
ley 

Ribère 
Alger 

Rincent. 

Mine Hoca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary 

Schinitt (René), 
Man be. 

<egelle, 


Sibué 


{Marcel}, 


> gnor. 
<ilvandre. 
310n, 

















S ko tFiy-Dabo). 

Arme sportisse 

Poser 

Fhhimmars (Alexandre), 
Lôtes-du- Nord 


Inomas Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice), 
dillon {Charles 
Mu 
A 
\ ait i L 
A ré (Adrien), 
\ 
Atu! Pier , 
A ct M | 
\ VA 
A 
Aubun :Jeam), 
Aubry ‘FPaul} 
AuIHeTanm 


(| best Raphaël), 


PATRON 

la! 

[E * (Chartes), 
Al et Loire 

Rartnier 


lardon (André) 
bardomx (Jacques). 
Bari hit, 


for vs 
Barrier 
Barre 
(E Diawadou). 


Bautry d'Asson (de 
Has 


Ha 

Hecquet 

Bec 1 

Vénaira (François). 
h: | 


héné (Maurice) 
Beugana (Mohart d) 


Benouville (de) 
hen Tounès, 
horm | 


Bet ourt 

[E et thobert) 

litautt (Georges). 

Biygnon 

Bilières 

Bilhemaz. 

Hilloite 

Hachette 

Edouard Bonnet: us. 

Ro-cary-Monsservi, 

Bourdelés. 

Hourgeois 

Boutves Maunonry 

Bourier O'Coltereau. 

Bou: in, 

Rrirout, 

Rriot 

brusset (Max). 

[E ! Î 

Buron 

tunt \l 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

LA tot (UiviIEr). 

Cathini 

Cartier (Gibert), 
Seine et Oise. 

Ca-sagne, 

Cotoire, 

Catrire, 

Catronx, 

Cavetier. 

Caveux (Jean) 

Chatan-Detmas. 

Chabenat. 


Charmunt 
Charpentier. 
Charret 

Uhaussung 
Cnsisteilain, 
Chatenay 
Chevalier Jarqnes) 
Chevigné tde). 
Lhristtacns. 








Fiteux 

luurné. 
Tourtand. 

Leu @rt 

Mme Vaillant- 

Couturier 

Valentino 
Vallon (Louis). 
Vais ;Francis). 





Ont voté contre : 


y Chopin 
termann. 
Coehatt 
r1 
olun !André), 
Finistère. 
Loti Yves) 
LCotmtn try 
Condat-Manaman 
Cornmivhon-Metinicr 
l'loret 1A!"fred}, 
Haute taronne 
Coste Floret (Paut}, 


{lu 


Aisne 


l 1% 
naud. 
La 4 


{ irant }» rre). 


Couston Wd'aut). 
Cro 

LrouzivrF 

Dalawdier Edouard}. 
bamette 

Das-sauit (Marcel. 


David (lean-Fl'aut), 
Seine et-0ise 

tLucicn) 

Deflos du KRau. 

Degoutte 

De'a-henal 

Delbez 

Du 18 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denas (joseph). 

De-granges., 

brefs 

Detaœus. 

Devemmy. 

Devinat 

Dezarnautds 

Mlle Inenesch. 

Diximier. 

Dore y 

Lbronne, 

bucos 

Dumas Joseph). 

Dupraz tloanuès), 

Duquesne, 


De bouit 


Durbet, 

Elain 

Errecart, 

Estèbe., 

Fabre 

Fagyianent. 

Faure ttdgar), Jura 
Faure (Maurice), Let 


Feb 1V 

Felice de), 
Félix Tehicaya, 
VFerri d'ierre) 


Fonlupt-ksperaber. 
Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques) 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredut (Maurice), 
Frugier 

Gabelle. 

Gaborit 

faittemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavrel. 

Gardey 1Abelh, 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau 

Gaubert 

| Gauite Pierre de). 
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\Védrines, 

Verdier 

Vergvès 

Mine Vermeersch, 
Véry (Emmanucl. 
Viton (Pierre). 
Wacrer 

| Zi 1khia. 

| Lunino, 


[Gavin 
senhton 

| 0 pt 3 
‘tot, 

|ts°0d1n. 
orvan 
:0<srt 

lorimaud (Henri. 

[Grimaud (Maurice), 

| Loire Inférieure, 
Grousseaud, 

uuérard 

| steNhard 

suitton (Antoine), 
Veudée 

suthmulier, 

lakiti 

Halbout 

Haumesser, 

Hénaut 

| letter de Roislambert 

|IHiuphouet-Hoïigny. 
Hue! 

Hugues ‘Emile, 

| Alpes-Maritimes. 


Maurice). 


Mugne: (indré}, 
| one 

|ttulin 

| Hutin-Pesgrées, 
|inue! 


I50rm 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

| Ja et (Michel}, 

| Loire 

| Jacquinot 

larrosson 

|lean Moreau, Yonne. 
Jo'v. 

| loubert 

tu ' 


{Louis}, 


|hautfinan, 

|Kir 

| Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (lKene). 
Lahorhe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Uuy}. 
Lacombe. 

Lalay (Bernard). 
Laforesl. 

Lalle 





Flandin Jean-Michel). | 


Lanet (Joscph-Pierre)}, 


| seine. 
il 


aniet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens {Robert}, 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 
(Franciner, Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Lianutey (André). 








Liquard. 





Louwvel, 

Lucas 

Magendie, 

Mauhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Komaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Dèp at 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanow ski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignertie 

Mendès-Franre. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cos). Deux Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatli 

Moisan 

Molimatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morère, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mosnet 

Mutter (André), 

Nigay 

Nisse 

Noe (de Lay. 

Noë! {Léon;, Yonne. 

Olmi. 

OUopa Pouvanaa. 





Oukt Cadi. 

Ou Rabah 
{A bste!ma did). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiew:ki ‘Jean-Paul, 
seine et-Oise, 

’antaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pa'ria 

l'enellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peitre 

Penor, 

Perrin. 

Petit :Fugène- 
Claudius}. 

Petit {Guyr, Basses- 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peyte: 

tin 

P'errebourg (de). 

Pinay 

Pinvriie. 

Fian'evin 

Meven !René\. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Frélot 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri}. 

Ouilici 

Quinson, 

Ratfarin 

Rainzeard. 

Ramarony, 

KRamonet. 

Ranalo. 

Rave:oson. 

Ravrnond-Laurent. 

Reile-sou!t. 

Renand {Joseph}, 
saûne-et-Laire. 

Révilion (Tony. 

Revnaud (Paul}. 

Ribevre (Pauly, 
srdèche 

Rilzentha.er. 

loiland 

Rousseau. 

Rousselat 

Saiah (Menouar), 


Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

salhrd du Rivault, 

samson. 

semrzoe Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon. 

“a.ale 

schaf 

S'hmmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schemmliein 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord 

secrélain, 

Senghor. 

serafini. 

sesma:isons (de 

sevnai. 

sid-Cara. 

sidi el Mokh!ar. 

stefridt 

sumonnet. 

simalñ 

solinhac, 

sou 

so:qués Pierre). 

sourbet. 

laillade. 

lei'zen (lPierre- 
Henri). 

lernpie 

Fhibouit. 

fhiriet 

linguv de). 

liro'ien 

Foublane. 

l'acol 

lremouilhe. 

frihoulet. 

lurines. 

Liver. 

Valabrègne 

Valle (Jules). 

Vaszor 

\elonjara. 

Viatie. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve ‘de). 

Maurice \iolletie, 

Wasmer, 


(M aurice), 





Wuollr, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben A! 


Cherif, Goubert et Herriot 


Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

eaummont (de) 
Boisdé (Raymcoud). 
Buriot 
buveau, 


Furaud. 
Gaillard. 
Gaumont 
Gracia (de). 


Mayer (René), 
Pluchet 
soustelle. 
Vendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


ne 


président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Monnbes def VOlANÉS.....sssossocionsécésso-esése 088 
Majorité OO... masiadiodisis. 51 …. 39 
Pour l'adeption..........,........ 225 
Cote rive votes s ee. JL 


Mals, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+02. 
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=———— CREER 2 ——— -— —- = ——————— __-- —— 
Thomas {Alexandre}, | Tourlaud, une 
Côtes-du-Nord. Tricar!. Vergès. 
SCRUTIN (N° 3171) Thomas (Eugène), Mme \aillant- Mme Vermeer<ch, 
, : . Nord Couturier Véry ,Fmmanuel). 
Sur l'amendement de M. Ranaivo à l'article 5 Thorez (Maurice). Valentino. Villon Pierre), 
du projet relatif à l'amnistie dans Les terridoues d'outre-met. Tillon {Char:es). Vallon ‘Louis, Wagner 
Titeux. Vals (Francis). Zodi ikhia. 
rué. rines, Zunino, 
Nombre des volants...... sesésètièsess cédé bss 609 Tourué Véurines 
Majorilé absojue........... DEP RRET TURS PO NP RE 305 
Pour l'adoption. . ses... …. 228 Ont voté contre : 
CRIS sos vecécssroncs ésossss . 381 
MM. Cochart. Georges (Maurice). 
Abelin. Coirre uilliut, 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, Ait Al (Ahmed). colin {André}, uodin 
André (Adrien), Finistère uolvan, 
Vienne Colin (Yves), Aisne. uossel 


AIM. 

Apithy. 

Arb lier. 

Arnal 

Aste: de La Vigerie (d”) 

Aubuine. 

Auban (Achille). 

Audeguil 

AUjJoulat 

Balianger (Rotert), 
seine-el Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Hëêche (Emile). 

Bechir SOW 

Benbanmed (Mostefa;. 

Benoist (Charies), 
seine-elt-Oise 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet. 

Bascsel. 

Billat 

Bil oux. 

Binot 

Bissol 

Boganda 

Boute (Florimond). 

Bouhey (Jean;. 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cecluin 

Cagne. 

Capde ville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Ca-anova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun fde). 

Chariot (Jean). 

Chau<son. 

Cherrier. 

Cfa 

Cogniot. 

Conom DO, 

Conte. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristoltol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (Anaré,, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

De:son 

Dicko (llamadoun), 

Doua'a. 


(Marcel). 





Ont voté pour : 


Doutrellot. 

Draveny. 

buboi:. 

Duclos (Jacques). 

Lufour 

Dupuy (Marc). 

Durrouux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud 

Favet. 

Fiorand. 

Fourvel. 

Mme françois, 

Mine wGabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Gaiicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand), 

Grunizky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (flenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérauit 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kkriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 


Lampes 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail 

Lecaœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand {André;. 

Lenormand Maurice) 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowskli. 

Liurelte. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (flubert). 

Mamba Sano 

Mancean (Robert), 
sarthe. 





Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martei (Near), x9rd 

Marty (André). 

Mlle Marzan. 

Maton 

Maurellet. 


Mayer banjiel)}, Seine. 


Mazer 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier 'André\, Oise. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Mocn :Jules), 

Mollet (Guy). 


Monta!at. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel 


Edmond). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninine 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadoï, 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrara. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mine Rabaté. 
Rabier: 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 

Aisne. 

Rey 
Ribère (Marcel), 

Alger. 

Rincent. 
Mme Roca 

tochet 1Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
sauer 
Savary 
Schmitt (René), 

Manche. 
Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko ‘Fily Daho), 
Mme Sporlisse, 
Thaner. 





André (Pierre), 
the-et-Moselle, 

Anthonioz, 

Antier, 

Aubin {Jean). 

Aubry 'Pau). 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bap=t 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Barljoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

harrier,. 

Barrot 

Barry Diawadon. 

Batidry d Asson (de). 

Baylet 

Bayrou. 

Becquet, , 

Begouin 

Bénar4 {François}. 

Bendjelloul. 

Béné (Maurire) 

Bengana (Mohamed). 

Benouville ide). 

Ben Tounes, 

Bergu:se. 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 

bichet :KRobert) 

Bidauit Georges). 

Biznon 

Hil'ères 

Billie naz. 

Billotte 

Blachette 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellés 

Bourgeois 

Bourgès Maunoury 

Bouvier-O'Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillavet 

Caiilet 

Caliot 

Car:int 

Cartier (Gilbert), 
seineæt Oise, 

Cassagne. 

CUatoire. 

Catrire. 

Catroux. 

Cavelicr 

Carxeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charmant 

Charpes.tier. 

Charrit 

Cha:sainz 

thasteliain. 

(hatenay. 

Chevalier (Jacques). 

Chex.gaé (de), 

Chrietiaens. 

Chupin 

Ciwstermann, 


(Francis). 
(Olivier). 


Meur- 





Ccommentry, 

ondat Mahaman 

Cornighon-Moimer. 

ste Florel (Aitred), 
Hate Garonne 
zos'e Floret Paul}, 
Hérault, 

Coudert. 

cutruv 

Couinaud. 

Coulon 

courant (Pierre), 
-ouston (Paul), 

Crouan. 

Crouzier 

Da'adier 

Damette 

Dassauit (Marcel). 

David (J:an-Paul), 
seine el-Oji:e 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez 

leicos 

Deliaune 

eltnoltie 

Denais (Joseph), 

Desgranges, 

Deshors. 

velœut 

De vemy 

Devinat 

Deza-naulds. 

Mlle PDienesch 

Dixmier, 

bDorey 

Dronne. 

bDucos, 

Dumas ‘Joceph\ 

Dupraz (Joannès). 

Luquesne, 

Durbet. 

E.ain 

Errecart, 

Estèhe. 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Eagar, Jura. 

Faure (Maurice), Lol 

Febvay 

Féice (de). 
Félix-Tehiraya, 

Ferri ‘Pierre) 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Foniupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques Dbupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Gabelle 

Gaborit 

Gallemin 

Goly Gasparrou, 

Garavel 

Gardev ‘’Abel). 

Garet ‘Picrre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini 

Genton. 


(Edouard). 


arimaud (Henri). 

crimaud (Maurce)}, 
Loire-Inférieure, 

urousseaud, 

Guérard 

Guichard. 

Guition (An!loine)}, 
Vendre 

Guthmuller, 

Hakiki, 

ilalbout 

Haumesser, 

Hénault 

Hethe: de Boistambert. 

HHouphouet hoigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 


see, 
Huhn. 
Hutin Desgrées. 
inuel 
isorni. 
Jacquet (Marc), 


seine et-Marne. 

Jecquet (Michel), 
Loire 

lacquinot (Louis), 

larrosson. 

jean-Moreau, Yonne. 

1o1v. 

hPrubert. 

Juglas. 

jiles-Julien. 

Julv 

Kauffmann. 

hir 

hlok 

hkœnig 

Krieger (Alfred), 

Kuelhin (René), 

Laborbe, 

Labrousse 

Lacuze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

La-ombe 

Lafay (Bernard). 

Lalorest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine 

Laniei (Joseph}, 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mine Letebvre 
(Francine), rime, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Lelourneau 

Levacher 

Liautey André), 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 


(Camil'e}, 





Maiine. 
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Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konaté 

Manceau (bernard), 
Maine-et Loire, 

Marcellin 

Marte (André). 

Martel (Louis), 
Haute-savoie. 

Martinaud Deéplat. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel) 

Maurice Hokanowskti. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerte 

Mendes France 

Menithon (de) 


Mercier (André-Fran- 


Çois), Deux Sèvres 

Mercier (Mi bel, 
Loret-Cher 

Michaud Louis}, 
Vendée. 

Miyrnot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Mouleil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoltler (de), 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève., 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movynet. 

Multer (André). 

Nigay 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa l'ouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmmadjid}. 


Palewski (Gaston), 


Seine 

Palewski Jean Paul), 
Seine et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 

l'aternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
l'elleray, 

Peltre 

l'enoy. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine (,ermaine 
leyroles. 

Pevtel 

Plhimtn 

Mierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

llantevin 

Pleven tRené) 
Mine Poinso Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

lPriou 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henrt}. 

Quulici 

Quinson, 

Haffarin. 
Raingeard. 

Rarmarony. 

namonel. 

lunarvo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribevyre (l'aul), 
Ardèche 

Ritzenthater, 

lolland 

Rousseau. 

Rouss<elot. 

Sainh (Menouar) 





Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauvarr. 

Sauvajon, 

savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittienn 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord 

"ecrétain. 

Senghor, 

serafini 

Sesimaisons (de). 

seynat. 

siô-Cara 

Sidi el Mokhtar, 

sietridt. 

simonnet. 

smaft 

solinhac, 

vou 

souqués (Pierre). 

sourbet. 

laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

lemple. 

Thibault, 

rhiriel. 

Tinguy ‘de). 

Tirolien. 

lfoublance. 

Tracc! 

lremmouilhe. 

Triboulet, 

lurines. 

Ulver. * 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve tdeY, 

Maurice Violette. 

Wazmer, 





Wolf, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, Ben Aiy Cherif, 


Goubert et Herriol (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de) 
Boisdé (Raymond). 
Buriot. 


Duveau. 
Furaud. 
Gaillard. 
Gaumont. 
Gracia (de), 


Mayer (René), 


Constantine, 


Pluchet 
soustelle. 
Vendroux, 


N'a pas pris part au vote: 


M Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annon‘és en séance avaient été de: 


Nombre des volants........, choses .. 

Majorité absolue......, AT PTT LLC 
Pour l'adoplion.. s..sssssssssusse 
Contre ,...:::.. bosse ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


T7 à 





-& ® &- 





Sur le deuxième abhnéa de l'amendement 


à l'article 8 du projet 


d'outre-mer. 


3172) 


de M. Charles Benoi:t 
portant amnistie dans Les territoires 


Nombre des Volants... . 49 
Majorité æabsolue............sssssseossseses ses. 250 
Pour l'adoption..........sss..... . 1 
COMEFC ......ssssooossessesssseee . 381 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Apithy 


Aluerde La Vigerie (d"). 


Aubame. 

Aujoulat. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Bechir Sow. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ;Alcide), Marne 

Besse. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Boganda 

Bonte :Florimond). 

Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Conombo. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Crishofol 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
IHaute-\ jenne, 

Douala 

Puclos {Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali ‘Ahmedh), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle., 
Anthonioz. 
Antier 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
PBadie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Pér! 
{Malhilde). 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Gio vomi, 

Girard. 

Gosnat 

Houdoux. 

Mine Grappe. 

Gravuille. 

Grenier (Fernand). 

Grunjtzkv. 

Mine Guérin (Rose). 

Gucye Abbas, 

Guiguen 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret\. 

Kriegel-Valr mont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Linet. 

Maga (Hubert). 

Mau.ba Sano. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Malon 








Harry Diawadou 
Baudry d'Asson jde). 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Baylet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bicret (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgeots. 

noury. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mido:. 

Mora 

Mouton, 

Muller. 
Musmeaux. 

Naroun Amar. 
Nazt-Boni. 

Noël (Marcel), Aube. 

Juedraogo Mamadr:u, 

Palinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Yhamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zodi Ikhia, 





Zunino, 


Bouxom. 
Bricout,. 
Briot. 
Brusset (Maxh 
Bruyneel. 
Buron. 
Ladi (Ali). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban imas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 


Chassaing. 
Chastellain. 





Bo Mau . 
Bouv O'Collereau, 


Chatenay. 
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Chevalier HJarques). Guitton (Antoine), Moatti. Secrélain. Sourbet. Turines, 
Chevigné (de), Vendée, Moisan. Senghor. Taillade. Ulver 
Christiaens. Guthmuller. Molinalti. Serafini. Teitgen (Pisrre- Valabrègue 
Chupin. Hakiki. Mondon, Sesmaisons (de). lenri). Valle Jules). 
Clostermann. Halbout. Monin. Sevnat. Temple. Vassor 
Cochart. Haumesser. Monsabert (de). Sid-Cara. Thibault. Velonjara. 
Coirre. Hénault. Monteil (André), Sidi el Mokhtar. Thiriet Viatte. 
Culin (André), Hettier de Boislambert Finistère. Siefridt Tinguy de). Vigier 

Finistère. Houphouet-Boigny. Mon:el (Fierre), Simonnet. Tirotien Villard 
coin (Yves), Aisne. | Iuel. Rhône. Smaïl. Toublanc. Villeneuve (de) 
Commentry. Hugues (Emile), Monigollier (de). Solinhae. Tracol. Maurice Violletlte, 
Condat-Mahaman, Aipes-Maritimes. Montillot. Son Tremouilhe. Wasmer, 
Coroiglion-Molinier. Hugues {André}, Seine. | Mon'jou (de), Souquès (Pierre). Triboulet Wolff, 
Coste Fluret (Alfred), | Hulin. ete. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Picrre). 
Couston (Paul). 
Crouan. 
Crouzier. 


balaaier (Edouard). 

Dornette. 

Dassault {Marcel}. 

bavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Debouét tLucien). 

bctos du Rau. 

begoutte. 

belachenal. 

Delbez. 

Delcos 

Peliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

besgranges, 

Lechors. 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

lronne. 

bucos 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Phuquesne. 

burbet. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe 

Fabre. 

FazgianelNi. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice,, Lot. 


Febvay 

Fé:ice de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (iacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabelle 

Cahorit 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Perre). 
Larmer. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Grimaud (Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard. 
Guichard. 





Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffrr 

Kir 

Klock 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lan:el {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liautey (André) 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire. 

Marcællin. 

Marie (André). 

Marlel (Louis). 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski 

MazeL 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Lcir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 


Mn. 





Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Monstier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nigay 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Uopa Fouvanaa., 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjidy. 

Palewski (Gaston), 
(Seine) 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Felleray. 


Yonne, 


Peitre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 


Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfhimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

1aveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Suuft,. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritznthaler. 

Rolland. 

Rousseau 

Rousselat. 

Saiah (Menouar\, 

Saïld Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon. 

Sava!le 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul. 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Binot 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Briffod 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Coffin. 

Conte. 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Daro:. 

David (Marcel),? 
Landes. 

Delferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Lejean. 

Delabre 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson,. 

Dicko (Iamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois 

Durroux. 





Evrard 

Faraud. 

Florand. 

Gazier 

Gernez. 

“oubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard {Gilles}, 

Guille 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henncguelle. 

Herriot (Edouard). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie ‘Pierre Olivier). 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liuretlte. 

Loustau 

Lnssy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Minjioz 

Moch (Jules). 

Moilet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 
Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Nolebart 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

schmitt (René;, 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Valse (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 





Wagner. 


Excusés ou absents par congé : 


MAI. 
Beaumont (de). 
Boisds (Raymond). 
Burlot. 

Duveau. 


Furaud 
Gaillard, 
Gaumont. 
Gracia (de). 


Mayer (René), 
Constantine. 
Pluchet 
soustelle. 
Vendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter 


Les nombres annoncés en 


président de 


l'Assembice 


hationale, 


sance avaient élé de: 


Nombre des volants......, EPP PP ENT PRET secore, DOS 
Majorité absolue......,.......ssosssosscoussuet 25 
Pour l'adoption....... cosossososss 116 
COMAES ..sosorsosssees Sosévoessee 392 


Mais, après vérification, ces nombres ont écté rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRAUTIN (N° 


3173) 


Sur l'amendement de M. Almhonse Denis à l'article 1? 


du projet relali] à 


Nombre de , 


Majorilé absolue... 


Pour 


L'Assemblée 


MM. 
Astier de La Vigerle {4"} 
Ballanger (: bert), 
seine et-Oise, 
Barthélemy 
Bartoltin: 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
BesseL 
tillat. 
Billoux. 
Wussol 
Bonte ‘Florimond). 
Boutavant. 
Brauit 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Lésaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques), 
Dufour 
VUupuy (Marc). 
Wime Duvernois. 


MM. 

Abelin 

Alt Al :Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Merre), 
Meurthe et Moselle 

Anthonioz, 

Antrer 

Apithy. 

Aubarme 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoutat 

Autrneran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

badie. 

hapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Uardoux (Jacques). 

karrachin. 

barrès 

Barrier 

Barrot 

Barry Diawadon. 

Baudry dAsson (de; 

Bavylet 

hayrou. 

Bechir Sow 


volants 








l'ammistie dans les 


nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme FEstachy. 

Fstradère 

Fajon Etienne). 

Fayel. 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Per)i 
(Mathilde | 

Mine Galcier. 

Gautier, 

Glovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernard). 

Mme Guérin {Rose}, 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenyrimand André), 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Moncey (André), 
l'a:-de-Caulais. 

Martel (Nenri), 
Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Omt voté contre: 


Becquet. 

begouiIn 

hénard François). 
hendjeltoul 

uéné (Maurice). 
kengana Mohamcd 
benouville (de). 
ben Tounés, 
Bargasse. 

Bernard. 

Bessac 

Seltencourt 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Bières 

Billiernaz. 

Ballotte 

Blachette, 

Biganda 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
hourdellès. 
Hourgeois. 

Bourgès Maunoury 
Bouvier O'Lottereau. 
Bouxom, 

Bricout. 

Rriot 

Hrusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cadi (A), 


nn 


terrdoires d'outre mer. 


Mercier (André), Olse. 
Weurier (Pierre), 
Côte d Or. 

Midol, 

Mora 

Moulon., 

Mul'er 

Musmeaux. 

Noël (Murcel}, Aube. 

r'atinaud 

Pau, (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

l'ronteau 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard ‘’Adrien), Aisne 

Mine Roca, 

hochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucsulte Gabriel}, 

sauer. 

signor. 

Mme £Sportisse, 
Fharmmer 

Thorez (Maurice). 

lillon ‘Char:es). 

lourné 

l'ourtaud. 

Fricart 

Mme Valñtlant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 





yCaillavet. 
| aillet (Francis). 
äaliot (Olivier), 
arhini 
artier (Gilbert), 
seine-et Oise, 
Assagne. 
Catoire. 
atrice 
Catroux. 
äavelier. 
jnveux (Jean). 
Chaban-helmas. 
.habenat. 
‘harmant. 
.harpentier, 
‘harret 
ha:saing 
Jhastellain, 
hatenay. 
‘hevalher ‘Jacques). 
Chevigné ‘de). 
hristiaens. 
Chupin. 
Aostermann. 
Cochart 
joirre 
Jolin (André), 
Finistère. 
colin Yves), Aisne. 
commentry. 
ondat-Mauiaman. 
-onotmbDo. 








Corniglion-Molinier. 
Coste-Flurel .A.lred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit, 
Coudert. 
Covaray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant ‘Pierre). 
touston (Faut). 
Crouan. 
Lrouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-el Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Deflos du Rau, 
Legoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delcos. 
Deliaune. 
Deunotie 
Denais ‘Joseph). 
Desgranges. 
veshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Mlle Dienesch. 
L'ixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Duces. 
Dumas {Joseph}. 
Duüipraz (Joannés). 
Duquesne 
Durbet 
Flain 
Errecart, 
Estèbe, 
Fabre 
Faggianeli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice tde). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet. 
Fouques Dupare 
Fourcade Jacques). 
Fouset 
Frédéric-Pupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier 
Gabel!e. 
Gaborit. 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey !Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gavini 
Genton 
Georges Maurice). 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 

Grimaud Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

uueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (flenrt). 

Guitton (Antoine). 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Ha'bout. 

Haumesser. 

Hénaur. 

lietiier de Boislambert 





louphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues (Fmile), 
A'pes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin 

Huiin-Desgrées. 

ihnei 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

lacquet (Michel), Loire 

Jlacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jeun-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

july 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 

rieger (Alfred). 

Kuehn tlené). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph Pierre). 
Scine 

Laniel Joseph). 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Levanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre tRaymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard de). 

Le Roy Laurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liaut-y (André). 

Liquard. 

Louve!l. 

Lucas 

Maga (flubert). 

Mazendie, 

Mailhe. 

Ma'brant. 

Mallez. 

Marmadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), 
laute-Si voie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski 

Mazet. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louls), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Maisan. 

Molinatti. 

Mondon. 


Monteil (André), 
Finistère 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de), 

Montillot. 

Montjou {de}, 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (dej, 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet 

Multer (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi, 

Dopa Pouvanaa. 

ODuedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{(Abdelmadjidy. 
Palewsk: (Gaston), 
Seine. 

Palewski {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

bflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat, 


Puy. 
QJueuille (Henri) 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet 
tinaivo. 
Raveloson 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saôhe-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel) 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit., 
Samson. 
Sanogo Sckou. 
sauvage. 
Sauvajon. 
Savale. 


Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 





Monin. 
Monsabert (de). 


selle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
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cecrétain. « Taillade 
<envhor. Fertygen (Pierre- 
serafini. Henri). 
s.<1naisuns ‘de). Temple 
Se vnat lhibault. 
PTE lhiriet. 
S li = pus linguy (de). 
L. ai[n . 
£ nonnet liroiien 
Srmail > Toublanc. 
Sounhac. Tracol : 
Got Tremouilhe. 
Louquts Pierre). Frihoulet. 
sSourbet, Turines. 
N'ont pas pris part au 

MM Evrard 
Arbelter. Faraud. 
Arnal Florand, 
Auban (Achille). Gazier. 
Audegani. Gernez. 
baurens Goubert. 
Béchard (Paul). Gouin Félix). 
Béche (Emile). Gourdon. 
Ben Aly Cneri, Gozard !Gilles). 
Benbahmed Guille. 

Mostefa), Guislain. 
Perthet. Guitton (Jean), 
binot. Loire-Inférieure. 
Bouhey ‘Jean). Ilenneguelle 
bourel (Henri). Herriot (Edouard). 
Houtbien Jaquet {Gérard),. 
Lraturmi (Ali). seine 
Briifod Jean (Léon), Hérault. 


Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
brûme 


Uharlot (Jean). 
Coftin. 

Cor te 

Coutant Robert). 
Dagain 

Dirou 

David ’Marcel)}, 


Landes, 
Petferre 


Mme Dogrond. 
be:xonne. 
Pejean 


belabre 

Denis (André). 
bordogne 

D’preux (Edouard), 

esson 

l'irko Hamadoun 

Poutrel ot. 

Draveny. 

Prihois 3 

Durroux, 








Lacoste. 
Mme Latssac. 
Lamarque-Cando. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt ‘Francis). 

Lejcune (Max). 

Mime Lempereur 

i.enormand Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer {André). 

Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maurelilet. 

Maver tbaniel), 
Seine 

Mayier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Métayer, 
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Ulver 
Va'abrègue 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonyjara. 
Viatte. 

Vigier. 

Villar1 





Villeneuve !tde), 
Maurice V\iolletlte. 
Wasmer 

Wolff 


IZodi Ikhia. 


vote : 


et-Loire. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugéne), 
Haute-Garonne 

Naegelen (Marcel- 
Edinmond), 

venon,. 

Ninine. 

\ocher. 

Kotebart. 

Pinean. 

Cradeau. 

Prizsent 

Provo 

Quénard. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Hey 

aincent, 

Savary 

Schmitt Mené), 
Manche. 

Segelle 

sipné 

silvandre., 

sion 

Sissoko (Fily-Pabo). 

[nomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


(Tanguy). 





Thomas Eugène), 
Nord 

Fiteux 

valent!ino 

Vallon !‘Louls). 
Vals Francis). 

IVerdier 

Vérs Emmanuel). 


Wagner, 


Menx'er Jean), Inre- 














— - _ _— 
Excusés ou absents par congé: 
MM , Duvean, Maver È Rene}, 
es | Furaud Constantine. 
pBeaurmont (de) | à illard |Pluchet 
boisdé ({ \ayimot 1). | Gaumont |Sou:tetle 
Burlot, |Gracia (de) |Vendruux. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Pierre Sclineiter, président de l'Assemblée nationale. 
Les nombres annonvés en séance avaient été de 
Nombre di DR sis s races Sidi mi 
M jornité avbsolue., se cosédasbéessbs ve 
Pour id PUOM,.sssssssossoseses tu) 
Contre .. . . cv . nl 
Mais, après vérifl'ation, ces nombres ont été re tiflés con'ormé 
ment à la hisle de scrutin €1 dessus 
Rectification 
ou compte rendu in extenso de la 2 séance du rendrediS juillet 1955 
Journal officiel d'u 9 juillet 19 
Dans le serutia (ne 916) sur l'amendement de M. &orni tendant 
\ ajouter un article additionnel] 1 projet de ralificalion des 
conventions franco-tunisiennes 
M. Pierre G t nerti nine avant il ontre », déclare avoif 
\ lu voler r » 
Rectification 
au comte rendu ;:n extenso de la séance du 11 juillet 1%5 
Journai officiel du 12 imillet Us) 
Dans Île r ù (1 lt r ;e ren pour avis à la commission 
de Maires déronomiques, demand par M Gazier, de la propo 
sition relative aux infractions à Ja legisiation économique 


M. Jisenh Dumas, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir 
VOUIU VOLCT « Pour » 








Paris, — lmpiihnerie des Journaux officiels, 21, quai Vollaire, 





